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LOI n° 54-1160 du 21 novembre 1954 modifiant le décret 
du 14 septembre 1925 sur les monuments historiques en 
Algérie |! 





L'Assembli 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adont 

Le Président de ki République promulgue la lont la 


teneur suit 


Art. {°r. — Le deuxième al i du ir {er d | t du 
14 septembre 1925 est remplacé pu s dispositions suivantes : 

« Sont compris parmi les immeuble isceplib'es d'ètre clas- 
sés, aux termes du présent décret: 

« {1° Les monuments mégalithiquee, les terrains qui renfer. 
ment soit des sl'ations de surface ou £ ments pri histor ques, 
grottes ou abris éous roche, it des d'époq prélsla- 
mique ou musulmane ; 

« 29 Les immeubl! dont le cl ment est 1! re ir 
isoler dégager, assainir où mettre en 1] ini ble 
class u proposé pour le cla nent 

«39 D'une fa \£ le imeul | 1 bà s 
dans le champ \Visibilit ] nmeul [ET | jæoposé 
pour ic issement 

« Et Sid ] r l'application du ] t text nine 
étant situé dans | | np ae 111! 1 hifi 1! lassé 
ou proposé pour | \ nent, tout imimeu nu 1 bati, 
visible du premiet 1 visible en mr tem ! ii et 
compris à h périn n° lant pas 900 mél 

Art. 2 Le sixièn néa d rtic.e 2 d t du 14 p- 
tembre 1925 est compl ju suit 

« Peut être également inscrit da es mèimee nil ns tonê 
immeuble nu ou bäti situé da | hamp de visibihf l'un 
immeuble déjà classé ou inscrit 

Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'article G du décret du 
14 seplembre 1925 est ainsi moditi 

« La mème faculté lene est ouverte À l'égard des immeubles 
dont l'acquisition cet n: saire pour isoler, dégager, ass r 
ou mettre en valeur un immeuble cla 1 p'opo po - 
c'assement ou qui se trouve situ: harmp visibilité 
d'un tel immeuble 

art. 4 It est a t 1 cl t le du de | 11 )- 
tembre 1925, après l'article 12, un at (3 bis et un arti- 
cle 13 Lar i concu 

« Art, 13 1 \ucune const ouvel } k 
format 1 Ino leition de nat , ffecte ] t d 1 
mmeubie ne peut ê! effectuée e » itorisa proue 
lable délivrée dans 1 conditio [in par l'art su t si 
Ja construction nouvelle ou l'immeuble à traneformer \ à 
modifier se trouve situé dans le champ de visibilité d'un 
inumeuble classé ou crit. 

« Dans les temains ou propriétés environnant des villes 
antiques ou des lieux renfermant des historiq es 
transformations profondes du sol t {ue banquette À 
din aptig uvertu e roule, ne pou t'ôtre effect s 
que trente jours au m iprés qu e Inaire 1 ité aura 
C! iVISe 
Loi u i-1160 IRAVAUX PRÉPARATOIRNFS (4 
Assem na 

l'rojet de 1 (n° 6149 

tapport de M Marcel Kibevre au nou le la 0 i nn de térieur 
n° “Üt 

Adoplion 5 { 3 t 1054 

Co l de 1 I LL 

Jransmrsion (n° 407 r e 1%,6 

Rap t de M. De i in \ ion " lérieur (n° 584 
innre fusf 

Discussion et adoçlion de } » (44 
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« Le dicecteur de la ( scription informé prendra toutes 
n I à l'entreprise effectuant les travaux, ou 
au propriétaire, le | ls et directives afin d'assurer ja p! 
tection d vestiges et objets m biliers qui seraient mis à jour 

« Le | is d vtruire délivré en vertu des lois et règle- 
ment ir l'alignement et sur les plans communaux el régio- 
naux d'arménagernent et d'urbanisme tient lieu de l'autorisation 
pr } J'al \ pi lent, sil est revèlu du visa de l'archi- 
tec ti parten ul dés monuments historiques 

« Art. 13: ler, La demande d'autorisation est adressée au 
pr fet fl QI ide d'un état de situation de la construetion 
« igée où de Funmeuble à transformer ou à modifier par 
rapport à l'immeuble classé où inscrit ainsi que des pans, 
projets, élévations et, d'une façon générale, tous documents 
lit ë ‘ } | L [RATES A 

le préfet n'a pas notifié sa réponee aux intéressés dans 

ce di de quarante jours à dater du dépôt de leur demande on 
rt col époa l eur donne pas salisfaction, is peuvent 
! juverneur génial dans un délai de deux mois à 


compiler dé la hobhicalion ae Ja réponse du préfet ou de l'expi- 
ralion du délai de quarante jour hinparli au préfet pour effec- 

tuer ladite nolltitation 
«I ouverneur général tue après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques. Si sa décision n'a pas 
délai de rois mois à partir 


Clé nolilice aux intéressés dans le 


de là réceplion de leur demande, ceile-ci est considérée comme 
rejeire 

u la leurs de la deinanude sont tenus de se conformer aux 
l' plions qui eur Sont imposées pour la prolection de 
l'immeuble chassé où insenit, soit par l'architecte départemental 
des monuments historiques dans le cas visé au quatrième 
aïinca de l'article 13 bis, soit par le préfet ou le gouverneur 
général dans les cas visés aux premier et troisième alinéas du 
présent arlicie 

Art, © Les articles 90, 931, 22 et 935 du décret du 14 sep- 
teimbre 192% sont moditiés ct complétés 4inei qu'ii suit: 

« Art. Ù, loute infraction aux dispositions de l'alinéa 8 


de l'urticle 2 (modification, Sans avis préalable, d'un immeuble 
1 it sur l'inventaire supplémentaire), des alinéas 2 et 3 de 
l'article 8 (aliénation d'un immeuble classé), des alinéas 2 et 3 
de l'article 20 (aliénation d'un objet mobilier classé), de l'ali- 
néa ? de lhrüele 24 (représentalion des objets mobiliers 
class sera punie d'une amende de 10.000 à 210.000 F. 

« Art, 31. foute infraction aux dispositions de lFalinéa 7 
de l'article 1% (effets de la propoeition de classement d'un 
immeuble), de Particle 7 (effets de Ia notification d'une 

d'expropgialion), des alinéas 1% et 2 de l'article 9 
inoditication d'un immeub.e classé), de l'article 12 (construc- 
ervitudes), des articles 13 bis et 13 ter 


dernand 


{ions neuve iutori- 


ation pri ilable et pi scriplions imposées pour les construc- 
tions nouvelles, transformation où modification des immeubles 
silués dans le champ de visibilité d’un immeuble classé ou 
incerit) où de Particle 23 (modification d’un objet mobilier 
classé) du présent texte, sera punie d'un amende de 10.000 à 
AOUNH) ins préjudice de l'action en dommages-intérèts qui 
pourri être exercée contre ceux qui auront ordonné es tra- 
Vaux exéeutt ou les mesures prises en violation desdits 
«it te 

« En outre, le gouverneur général peut prescrire la remise 


en état des Heux aux frais des délinquants où demander à la 

hction compétente de prescrire ladile remise en état. la 
ie peut, éventuellement, soit fixer une astreinte, 
Lordonner l'exécution d'offiee par l'administration aux frais 


\rt Ê () que a aliéné, sciemment acquis ou 
exporté ui objet classé, en violation de l'articie 19 ou de 
era puni d'un emprisonnement 


X | s À ro fi et d'une amende de 20.000 À 2 millions 
le francs où de l'une de ces deux peines seulement, sans préjn- 
(i Lot l ninas nterèts visées au premier a:inéa 
l irlicic | 

tri lout conservateur où gardien qui, par suile de 
negligence grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler, 
dégrader où soustraire, soit un immeuble, soit un objet mobi- 
les +6, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à trois 


mois et d'une amende de 10.00 à 200.009 F ou de l'une de ces 








Art. 6. Il e:t ajouté, après l'articie 35 du décret du 11 : 
tembre 1925, un article 35 bis ainsi conçu: 

« Art. 35 bis. — Le minimum et le maximum des ‘ami 
pr es aux articies 99, 931, 32 et 35 eont portés au doub! y 
lé is u { iUIVé 

Art, 7. — Les dispositions de Ja présente loi sont d' ( 
I 1h 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Ï ir ' lent du conseil des ministres 


et par d“lézation: 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
GUERIN DE BEAUMONT, 
Le ministre de l'intérieur, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 


! 


Le min'stre de l'industrie el du commerce? 
ministre de l'éducalion nationale par inté: 
HENRI ULVER., 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 








PRESIDENCE DU CONSEIL 

Nomination d'un élève à l'école nationale d'administration. 

Recüficatif au Journal officiel du 9 novembre 1951: page 10: 

re colunne, {re ligne, au lieu de: « Par arrêté du 5 novembre 19 

M. baniel Voillerean est nommé à l'école nationale d'administrati 
à compter du {° octobre 1955 », lire: « Par arrêté du 5 novembr 
1%5%, M. Daniel Voillereau, élève de l'école polytechnique, est nommé, 

en aäpplicalion de l'article 22 bis du décret no 45-2288 du 9 o 
bre 1915 modifié, élève à l’école rationale d'administration, à 


compter du fer octobre 1%5 ». 








MINISTERE D'ETAT 


Rémunération du commissaire général adjoint de France 
en indochine. 


Le ministre d'Elat, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat À Ja présidence dun cons: 
chargé des relalions avec les assemblées et de la fonction pubii- 
que, 

Vu l'arrêté modifié dn ft janvier 1919 concernant les nouveaux 
itermeonts des magistrats el fonclionnaires classés hors échelle ; 
Le conseil des ministres entendu, 


tr 
il 


Arrêtent: 

Art. er, — M. Jean Daridan, ministre plénipotentiaire de 
jrs classe, pourra recevoir à titre personnel, en sa qualité 
commissaire général edjoint de France en Indochine, une rémur 

iion équivalente à celle allouée en application de l'arrêté « 

6 du 11 janvier 1949 aux titulaires des postes classés en h 
, groupe B. 

Art. 2, — Le directeur de la fonction publique, le directeur du 
budget et le chef du service de l'administration générale du mini-- 
tére d'I - 
tion du présent arrêté, qui prendra effet à la date de nomination 
de M. Darxlan et sera publi$ au Journal officiet de la République 


rancaise, 


l'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé: 


Fait à Paris, le 18 novembre 1954. 
Le ministre d'Etul, 
GUY LA CHAMBLE. 
Le secrétaire 
chargé des relailions avec 
[. notion publ que, 
RENÉ BILLÈRES. 
Le secrétaire d'Etat aux finanres 
et aux anfiaires économnques, 
GILBERT JUIES, 


ee do CNRS anne 


d'Etat à la présidence du conseil, 
les assemblées et de la 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 19 novembre 1954 portant nomination d'un magistrat. 

P l« et en date du 19 novemphre 1091, pris Sur ia pro tion 
4 il supérieur de la magistralure, M. Savignac, juge de paix 
4x | hela est nommé juge au tribunal de première instance 
’ a en remplacement de M. Stephan poli de Comnêne qui a 
‘ né juge au tribunal de premire it nee de Sétif 





Décret du 19 novembre 1954 rapportant les dispositions d'un pré. 
cent decret concernant la Ssituaiion administrative d'un ma- 


g'strat. 
en date du 19 novemhre 1954, pris en application de 
la du 6 août 195% portant amnislie, les dispositions du drerel 
du t 191, pris en appilk idion de l’ariicie G j de l'ordonnance 
du 6 d mbre 1913, sont rapportées en tant qu’ 5 Ont révoqué 
r f ns M. Bourrouiiiou (Louis, éubstitut du procureur de 
ja que près le tribunal de première instance de Tunis, et 
« mplacées par les dispositions suivante 
\f. Bourrouillou est déplacé d'office et nommé substitut du pm 
eureur de la République près le tribunal de première istance 
d'imiens » 


—— 





—+e +- 





Lecret du 19 novembre 1254 portant nomination d'un sunsléant 
de juge centonal dans le ressort de la cour d'appel de Coimar. 


Var décret en date du 19 novembre 1955, M. Ulmann (Maurice) 
nmé supp'éant du juge cantonal de Mulhouse, en remplace 

ment de M. Ritiner, atteint par la lirnite d âge 

—— 6 2—— 








Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 17 novembre 1954 M. Tinquier (Charles), commis 
fa de ciasse exceptionnelle des serviecs pénitentiain 

iyane, est admié à faire valoir ses droits à la retraite À comoter 
du 21 octobre 1%, par application des dispositions de l'articie 4 


$ *) du code des pensions de xetraile. 
6 8 S— —— 


rrôt& du 17 novembre 1951, est li fe: Mme Auâige ‘Made- 
le , éducatrice slagidre à la maison nirale de Haguenau, 





+6e+- 


Secrétaires de parquet. 


Par arrêté du 17 novembre 1951 les secrétaires de parquet de 
% case dont les noms suivent sont promns & la dre classe 
goe 4 ion, à compter du 1° décembre 1%54: 

M. Basso (tribunal de Nice). 

M. Lemore (tribunal de Clermont-Ferrand), 

Mile Crespin (tribunal de Valenciennes). 
= > @ © — 


ar arrêté du 17 novembre 1951, M. Canivet, secrétaire de parquet 
de {re classe à la cour d'appel de Douai, est promu, à comnt du 
4% octobre 1951, À la classe principale, 2e « helon, avec ancien 
dan: cet échelon remontant au 9 f r 195. 


cms 6e — 


Par arrôlé du 17 novembre 19354, M. Remy (Jean) secrélaire de 


parquet da % classe du cadre laléral au tribunal de premi 

ane: Fr \ Seine, eft élevé du 4° éc! on ancienneté du 1 jan. 
Vier 1951) au 5e échelon, à compter du 22 août +452, compte tenu 
de #4 mois 19 jours de majoralions d'ancienneté au litre du décrel 
N? 51-Ù0S du 28 janvier 1954 

















MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 
Rectificatif au Journal dliciel du 1% novembre 1951: 
Page 10672, % colonne, an grade de commandeur, an lieu de: 
« de Blanquet du Chayia », lire: « de Banquet du Chayla s., 
Page 10673, fre colonne, au grade 4e chevalier, an lieu de : 
« Mile Masson d'Authume », lire: « Mlle de Masson d'Authurmne », 
@ 2 -2—— 








Administration centrale et 


Par armé du 1 


M le lran 
{ { ru di { 
11at ge | 
". : { l 
» esl « i 
de ! à laut 
M. de Lien ! 
{r i ë, le 
«t rate 


a aff r « i t 

fions de co 

France à Bru S 
Par arrite | { 

de affair Crranse 

fonctions, de cons: 


Par ar ju 18 
M. Johez (Rober 
1 t } 
es 4 Ï 
a 


I ilio cntrale. 
Par x 
M {, )1S IR { 

Pa | l' 4 d 4 | ) 

SA de Fra . 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Par ar _ re 14,4 \! ' 
teur {er ! PA 1 \ Franre EEL { 
‘ j 
i » IL va t t Lai i 
Lagos 
— eee — — 
p ‘ 1 ' 1,4 LE 1 1 
t di '1 L ! ‘ 
Ci 1 1 
—_—_ +0 - _ 
Par arrèt Ju 19451 
M. Paoli (Jo), si laire d'O t de % , 
chargé des fonctions dé »-C4) 1 irei sit 
France à Damas. 
M. Telle (Jule chancelier de Te clasce, for &che 
le fonctiot le , [ d 
| 1 ttois à 1h COTES | | ‘id evnerie à 


‘ 
France à Vienne. 


services extérieurs, 


__“ 
1h ve Frans 
sad le Je classe 


I ! ® t 4 
\ir 1 t ] 1re € t i 1 ui 1S 
46 —— 
{ ! \f 4 [ t = ' tra 
a 1 | ° 
EURE à «opter \a nn 
<< 
{ol 1951 
‘ ter 4! ln net } 4 
i 1 | « à 
a FitzJ TITLE l'enr archivists L le de 
gl ' À te we à \Im- 
- - L 
i 
' [l ' ha 1 ‘ n, 
‘ \ f ü 
| Ù L 
ler ecrAtair l'Extrème Orl > ' 
M 1 net de l | ad i (e) 
Frar ré { ] \ 4 1! f« la 
nn, est À { pi si | HET h 
- …+e<- —- 
19 mu \\ f \ La 
{ ne en ln n à ! Wntr ! li- 
19 “ Du I r.À ni r 
(2 N t 
{ , 4 ei 
da sade « {re cla h d'atmba ide de 
— + 0 + —— 
wiobre 1 M Va r Robert ( or 
‘ { ire \S st de { 4 | LS 
er d'ambassade de 119 ciasse à laurnbassade 
ton 
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M. Lapierre (Gabriel ch: classe, 2% échelon, est 
Chargé des fonctions de vice-consul chef de chancellerle au consulat 
général de France à Québec. 

M. Bonavita (Joseph), secrélaire des affaires éirangères de 
8e échelor est chargé des fonctions de cons 
de France à salin 


ncelier de 29 


A } 
re Classe, 


ul adjoint à la légalion 
— ——@ @ S&-——— 


Par arrété du 9 octobre 1951, M. de Liencourt (Franco cecré 
affaires éltrancères de 17e classe, 2e échelon, est charzé des 


ta | 
foncliot d& conseiller d'armbassade de 2 classe à l'ambassade de 
Fr 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 19 novembre 19:54 apnrouvant les modifications 
epportécs aux statuis d'une assoc.aiion reconnue d'utilité put!icue, 








P q eo la! lu 19 fl 1951, ont été approuvé le 
| dl jifi i rlée i | ir [l MIAUIOIL Ft nue 
d'ulililé } ë diis Socidié d foycrs de l'étudiante, dont je 
bb: { 1 P 

— ———— ee _-— 
Décret du 19 novembre 1954 
autorisant un c'abiissement congrèganiste. 

Par d en daie du 19 novernbre 1951, est autorisé l'établi 
serment d TT du Trèés-Saint-Sanveur di de Niederbronn, à 
Uberbronn, istä à | rg (Bas-Rhin), 6, ruc HHONIS, 

— ——# @ — 
Décret du 19 novembre 1954 portant reconnaissance légale 
d'un etahissement congrêganiste. 

P ‘ ! lu 19 nh! 1951 l'établissement des 
s le N Dane de-Lort n ( Suint-Joseph de la Sainte 
1 ’ | {; \! , 3, rue des Tn 
Fonta ( ! 

— —— —— 4 © ©- ne nsenesiele 


Décret du 19 novernbre 1954 attribuant le nom de Gitbert Forment 
aux tribunes du terrain municipal de sports de la Roseraie, com- 
mune de Carnentras (Vaucluse), 





Par décre lite du 19 novernbre 1954, le nom de Giilert I nent 
| HI ittridue aux fribut du ! NA Hi Ipai de S} ris de la 
doscraie, cornin lu Carpentras (Vaucluse 

__ ——— "4 © &—— 
Décret du 22 novembre 1954 portant nomination 
d'un président de tribunal administratif. 

Par décret en date du 22 novembre 1951, M. Soulier (Augrste), 
recrélaire général de Ja préfectüre d'Oran, est nmé président d'u 


0 


adiministralif de Rouen, en remplacement 


-—- +0 


de M. Vinatte. 


———— ————__— nn 


Décret du 22 novembre 1951 portant mutation 
d'un conseiller de tribunal administratif. 


Par décret du 22 novembre 1955, M. Tourdias (Maurice), conseiller 
de % cia&e au tribunal administratif de Constantine, est muté, 
en la môme qualité, an tribunal administratif de Limoges, en rem- 
placement de M. Truilhet (Juies), précédemment admis à faire 
waloir ses droits à une pension de retraite. 


- +0 


_—_—_—___ 


Décrots du 22 novembre 1951 portant nomination do conssillers 
de tribunal administraiif et arrêtés portant promotions de classe. 


Par décret en date du 22 novembre 1954, M. Mentré (Robert), chef 
de division à la préfecture du Nord, eet nommé conseiller de 
trobunal administratif de tre classe à Clermont-Ferrand, en rempla- 
cement de M. Altabert {Victor), nommé président du lribuna} aëmi- 
uistralif de ja Réunion, 








Pur arrûlé en date du 22 
onseiller de tribunal 
la date de pubiu ilioi äu 


MM. Perret (A 


novembre 1954 promus än grite 
administratif de {re classe, à Compter 
Journal officiel: 

honsc), Sevet Kochefcort 


i » 


ennt 
SON 


4 t - ie 
(Léon (iDUIS}, 


Par décret en da!e lle Edmo 


{ 
.! 


1u °2 noveznbre 19%, M. Gu 
1 Ï 


chef de division à la préfecture des Côles-du-Nord, est nommé « 
ler de tribunal adminuistralif de {re casse à Constantine. 

Par arrôlé en date du 22 noveinbre 1954, sont promus an grada 
de conceiller de tribunal adininistratif de {re classe, à compter de 
la date de publication au Journal officiel: 

MM. Bosviel (Henri), Baziie {Jean), Chalonet (G F 

—— 28 _ _— 

Par décret en date du 22 novembre 1954 M. Gibert {Clén 
adm trateur en chef dé 1 France d'outre-mer, est nommé 
co { ep d l 1 adrmini Î de {re casse, à Consta 
en rempiaccInei de M. Tourd us, JHuiC à Limog 2. 

——@ @ &——————— | 

Par arrôté en date du 2? novembre 1954, sont promus au grad4 
de ni er de tribunal administratif de re ciase, à compter de 

date de publi in au Journal o’fficiel: 

MM. Laigut (Maurice), Petit (Gaston), Labadens (Jean) 


© ©—-—— 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES. ARMEES 


Décret du 19 novembre 1954 modifiant les cisnosiSions des decrcès 
du 7 juillet 1951 reiatifs à la desaffoctation d'inmeubiss donm"itux 
Situes à Hyères (Var), quartier du Goif-Hôte!', et poriani añecta- 
tion d'une pariie de ces immeubles au secrètar.ai d'Etat aux forces 
armées (guerre). | 





Par décret en date du 19 rovembre 1954, 
Lei 1931 


son! rappor 6es les dis. 






positions des dévre iu 7 jui en tant queles portent d 
leclation, en vertu de l’article %j de la loi de finanres n° 47-+49: 

43 août 1947, des immeubles dormaniaux situés à Hyères (Var ] 

lié du Go'f-Hôlel, anciennement cadastrés sous Ja dénomination 
Chernin de la Gaïlissanne, el sous jes n°° 3357 p, 5398 p, «4399 p, «961 
3162 p, 496: p, x D, 4309 D, JH1 Hi P, SN p, P, 46 p, 
RD, 066, SG p, 87, 9287 D, 23%88 p, 3389 p, 4300 p. 3991 p, 5592 
05 D, 006 p, 121 bis p, 4425 p, 312% p, de la seciion B et figurant 
alu Nouv idastre sous les dénominations Chemin de Ja Galissanne 
et Lit du Gapeeu et sous les nos 90%, 912, 913, 913, 915, 916, 929, 


} 
921, 921 bis, 2% et 27 de la section B pour une contenance de 


96 hectares 16 ares :, te?s au surplus que ces immeubles 
sont désignés sur laire annexé et sont représentés en 





teinte jaune, sous le 
Sont affectés, à 
armées rucrre), 


sur le plan joint. | 
titre définitif. au secrétariat d'Elat aux forces 
direction cenirale du génie, en vue de l'extension 

du terrain de manœuvres contign et de la construction d'un centre 

de siockage de matériel, les immeubles désignés ci-de:sus. 





——--— — +0. -. 


Décret du 19 novembre 1954 portant attribution de commandement. 


Par décret en date du 19 novembre 1954, M. le capilaine de vais- 
seau  Rousselot (H.-L.-G.) est nommé au cominanderment de Ja 
2e flottille de dragueurs et du Paris. 





ce 


Décret portant attribution de commandements. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1951: 
%e colonne, {re ligne, au lieu de: « MM. Cruson (R.-E.-H), de 
l'escorteur Croir-de-Lorraine », lire: « MM. Gruson (R.-E.-H.), de 
l'escorteur Croir-de-Lorrame »: 2e colonne, 3° Capilaines de corvette, 
die ligne, au lieu de: « Abeher (J.-P.-M.-J.), du pétrolier La Cha- 
rene », lite. « Aberey (J.-P.-M.-J), du pétrolier La Charente ». 


“ ++ 


page 10752, 
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Décret du 19 novembre 1954 portant nomination dans les difiérents 








3 ‘4 corps des officiers de réserve de l'armce de l'air d'officiers de 
LP l'armée active admis à la retraite. 
IP t en da lu 49 novembre 1951 t Ja 

ê S de tuviers qe rvt i t 1 1 

je leur raliaälion des niroies ue | 
, " ns suivent: 
LL — Corps des officiers de réserve de l'air, 
\ — (4 NAVIGANT 
8 Avec le grade de col l 
de 
Rang du f{°r 1951 
1 (Ro! Anloine-I I pembre 1908 
ivec le grade de licu nt 
) (Ranz L. 1437 
a 
A! lon fini { Ma { | 1, 
| Ranz ] y I lo: } 
\ Mora iy (Rog \rmatnd ] 4 l 1911, 
"1 4 Rang du 25 1 Ù 
; \. Orfila (Jean-Eugène), né le 4r à 191! 
Rang du ? 1916.) 
Henri-Eminar to! 
B — (4 t EDEN IHE 
Avec 1e | { {. 
_— Rang du 25 m 4.).) 
\ Maitret {Gaston né | 1904), 
Avec le grade de capil d 
Rang lu 1 il 1%:4) ) 

M. Gouth (François-Joseph-Nico!as), né le 29 ma 1905. 
rc Il, — Corps des officiers de réserve des hases de l'air. 
aux TE S ù te Di foie 
cta- Avec li grau Î capu # 
tes (Rang du 1°r février 1951.) 

| \{ Mare (Pierre Corentin À né le 2 juillet tu 3 
dise | - 
; 111. — Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air, 
Avec Le grade de capitair 
1 i 
(Rang du {°r janvier 1949.) 
)n. | M. François (GeorgesLéon-Marcgl), né le 12 juil'et 1903 
it 
34 IV. — Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. 
{ Avec le gradt de commandar t. 
el (Rang du 1 f£vrier 1952.) 
LL | M. legros (Roberl-Guy), né le 21 janvier 1914. 
t - 
ion D Qt 
\tre 
Décret du 19 novembre 1954 portant nomination au grade de sous- 

lieutenant de réserve d'aspirants éièves oficiers de reserve de 

l'armée de l'air (promoïion « Cren 53 D » normale). 
nt. 

Par décret en date du 19 novembre 151, sont nommés au grade 
1is- d« us-lieutenant dans les differents corps des ofticiers de réserve 
ja de \rmée de l'air les aspirants lèves officiers de réserve de 

{armée de l'air dont les noms suivent, qui ont subi avec succès 
l'examen de fin de cours du peloton d'élèves officiers de réscrve 
de l'arrnce de l'air (promotion « en 53 Ds 1e 
(Rang du {46 novembre 1954 
L — Corps des officiers de réserve de l'air, 
r 
de CADRE NAVIANT 
ae 
te, Spécialité: « Elève pilote ». 
ia” 
M. Maritet {(André-Antaine-Albert), né le % juillet 1934 





LA 








REPUBLIO 


un 


AIM 


MM 


IL. 
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Corps des officiers de reserve dès bases de l'air, 


(a. 


1954 


re 1921. 











ne nn | 





TS SN EME RE 
10943 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 23 Novembre 144 
œ— PC JR SES EE PE EEE = née A 
MM. Dimech (Gérard-Marie-Jean-Emile), né le 3 mars 1930. 
f) Spécialité: « Etat-major ». Renondin  (Jean-Bapliste-Franck-André), né Je T novembre 
1929. l 
MM. Aldermar (Henri Ji Pau né le 16 mars 19% = She s le 20 octobre 1930 
Latreil ‘ ce Lavurte Jéuri Bal liste Henri Li 'P nd), né le re À _ S dr ii er Le le x 0 ee 7 
p re ‘ s en © bre 1929 Boissonnet (Bernard-Marie-Etienne), né le 4 juillet 1929, 
re à A # vw e \! v. r hat ñ  : Œ *J 18 ui 1 Delys (Lucien François Marie), né le 2 août 1991, " > 
Coulornb (Pierre s rancois-Charie né le » décembre 1929. peiih FRAC ARS ARR TTSREE), es le 171 août 19e, 
Feuillie ‘Pierre-Michel-André). né le 46 août 1920. Buisson (Etienne), né le 21 novembre 41990. on 
Michou Jean-Eugèéne-Romain-Julien), 3,6 le 16 février 198. Magnien ete ee Roger-Roberl Re 2 rip À vu 
Darn: seau (Jean-Fucé: né le 4 juillet 1928 Lemoine Pierre Emile-Arcade), né le 26 août 1500. 
Lecaplain (Danie!-Mauri e-Robet né le 30 oclobre 19%. ombrou k Pierre-Louis le. 0e le 15 dé ‘embre 1929. 
VWatlianux Marius: Pierre-Jo eph . hé le fi eplembre 1429 Févre Alain-Louis-Christian M NE e l “04 ". wo o0tobre 1928, 
Parmentier (Jeaa Mare Charles Aimé), né Je 20 mai 41990. labas psg) ji Marie-Louis), né le ur. el 1929. 
Feldaou (Nicola né le 42 octobre 19% Ardoin Rob ‘rt-Jacques : né le 6 juillet 1929. É | 
£altarv (Ceorcesiassre Henri). né le 7 août 4028 Hauchart Jean Lucien Alexandre), né le 27 avril 1928. 
Se y js é Soboul (Pierre-Jules-Augustlin)}, né le 28 décembre 1128, 


Pellenqg (Henri-Louis-Augaste), né le 4 mai 1931. 

, hé le 15 novembre 1990, 

MM. Sorrand (René-Georges-Jose] Perradin (Pierre-Lucien , né le 22 novembre 1930 
bien Hvan-Bl né le {. août 1920 Feuillade Jean-Lou s-Juies Edmond), né le 2 décembre 1931. 

Verlon (Jean-Charles-AlberD, né le 24 novembre 4929. 


éciolité: « Météorologisle ». Girard (Georges-François 


h}, né le 5 novembre 19%, 








n , " né lo {) À ! y 
Seguin (ea er aps sé So . FE po to2! Maugain (Bernard-Fmile-Eugène), né le 40 février 1940. 
Ciarlo in A * } 4 Ars Ar loin 1e » janviel 1. Cinq (Claude), né le 16 <eptembre 1929, 
atiet 4 D de Jo Pat \f rue), né e 6 janvier 1930, Himber (Jean-Paul Louis), né le 12 juin 1930, 
Charaeux (Pierre Robert né le 7 octobre 1927. : i Ê É : 
Astrue (lubert-Marie-Noël), né le 21 décembre 1930. IV. — Corps des officiers de réserve des services administratite 
Copigneaux (Jean-Maurice), né le 23 décembre 1928. de l'air. 
Calimé (Pierre-Albert-Léon), né le 43 septembre 19%, Spécialité: « Conptable », 
h) Spécialité: « Interprétaleur photo ». MM. Royon (Ren“-Guillaume), né le 29 mai 1930. 
Palault (Bernard-Claude-Ravmond), né le 6 mars 41991. 
MM. Liouville (Michel-Jean-Emile), né le 23 décembre 1929. Coussirou (Jean-Marie), né le 22 janvier 193%. 
Guy (Maxime Francçoi: né le 15 juillet 1%%x, Gonon (Jean-Pierre-Serye-Adr:en-Max), né le 2S novembre 144, 
Caen (Michel-Edouard-Simon), né le 13 mai 1932, 
i) Spéciale: « Transmission el chiffre ». Van den Broek d'Obrenan (François-Gérard-Charies), né ds 
59 octobre 1952, 
MM. Soubrenie (Jean-Bapliete), né le 29 août 1930 Martin {André-Emile-Hervé-Fernand), né le 1% mai 1922. 
Duhamel (Bernard-Robert, né le 13 janvier 1982, Langlois-Meurinne (Robert-Emile-Maurice), né le 4er juin 1932, 
Bouc René-Paul-Alfred), n° le 21 décembre 1929, Darrieux (Claude-Eloi-Jean), né le 25 avril 1929. 
Achispon (Pauï-Jean-Chares), né le {66 juillet 4928, Beauclair (Alain-Jean-Marie-Joseph), né le 5 sepleimbre 1928 
Gerin (Philippe François), né le 30 janvier 1440, Laux (Jean), né le 21 juillet 1929, 
Frely (François Marie AlbertEdouard!, né le 45 juillet 1808, Bauer (Gérard-Julien-René), né le 5 mai 1929. 
Thibault (Jean-Mar né Je 22 octobre 4930. Brosse (Pierre-Jean-André), né le 5 août 1930. 
Fargeaud (Bernand-André-Louis), né Je 23 mars 190. Jaffré (René), né le 13 août 1929, 
Andrieux (Pierre-Jean-Marie), né le 3 septembre 49930, 
li! Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air. Gerain (Pierre-Marie-Louis}, né le 4 juillet 1929. 
- = ——— Q — — | 
Hi] Sp ütile «u Méca ieh ation moleur », . | 
BEM. Perrin (Pierre MichelSianislas), né le {2 mars 1994, Décret du 19 novembre 1954 portant nomination, au grade de sous- 
Delapierre (Jean Alber w le 16 mars 190 lieutenant de réserve, de sous-oificiers élèves officiers de réserve | 
Mousullies Jean-Arrtré-Moise), né le 7 octobre 1951. de l'armée de l'air. | 
Fabre (Chrisüan-Raou!t- Alfredi, né le 1 hovetnbr 1470, — | 
bou&e (George: Marci né le 21 mai 1950 Ne è | 
Asoslo (Michel Eugène-Henri), né le 29 seplembre 1929. Par déc? ‘t en date du 19 novembre 1951, sont nommés au grade 
<éé - : u de sous-lieulenant dans les di‘férents corps des officiers de réserve 
Engerand (Jacques-Louis Pierit né le 21 mars 193, de l'armée de air les aspirents et sergents, élèves officiers da 
Lassauge (Jean An né le 15 décembre 1958, réserve de l'armée de l'air dont les noms suivent, titulaires du 
Vallée (Georves-Eugènt n* le 13 avril 1129 brevet de préparation 1niltaire supérieure, et qui ont subi ave 
Leuenberger (Pierre-Louis Karl, né le 29 janvier 1990. succés l'examen de fin de cours de peloton d'élèves officiers ds 
Mail v (Andr-Goorges., né le 9 novembre 1929. réserve (promoiion « Caen 54 À ») 
Voisi Robert Omer-Henriju'es\, né le 2 avril 194 
Sadraut Jean-Marie né le 3 mai 1931 (Rang du {er novembre 1951 } 
Quin (Marcel), né le 24 &rcembre 1929 I. — Corps des officiers de réserve de l'air 
Trehoul Maurice Ravhact-Enmina Henril, mé Je 14 avril F 
tou CADRE NAVIGANT 
Chailanud (Micl Î ( n le 46 o:tol 1920 
Souty (Jacq Léon-Marit ! e 27 juillet 193%. Spécialité: « Elète pilote ». 
Flourv (Danie!-Micha né le 7 juin 1934 , : | 
Cas (Henrik Re ré 4 'le 49 lanvier tt. MM. Dehais (Philippe-Gérard-Félix), né le 5 avril 1992. 
; 4 Déhais (Roger-Jean-Ciiude-Henri). né le 6 déc« mbre 1928, 
Bonchet (Roberl), né le 13 juillet 1931. 
b) Spécualide: « M cien équipement, armement, photo ». Bataillard ({Christian-Max-Claude), né le 25 juin 1929. 


MM. Martin ] \ ne), né Je 2$S f« er 4990, 


Folson [Cur.andréi #6 le 2ù soût 4009 Il. — Corps des officiers de rèserve des bases de l'air, 








Desbordes (Mici Victor Francois), né le 16 avril 19% a) Smcialité#: «I adrement ». 
Jouve {tu dJ l'ierre), 1 e 26 aoû! 1932 . 
Bac: l'| Mi hi \il nse | | 6 octobre 1925, MM. Geffr Y Chr'süan-Efflam) né Je ?S mai 1929. 
, Juglard (Jacques-Kléber-Louis-Camille), né le ?0 mai 1929. 
c'S Lil « Tel ri n » \ t (Jean-Pierre-Henri), né le 28 janvier 19533. 
de Meuemeéester (Rasmond-Chrisüian-Bernard), né le 23 mar 
MM. Georges (Mar né le 6 juillet 195 1991. 

Auger (Henr-Marie-Chares-Louis fnac né le A1 janvier 1992. Bav'oc (Louis-Anjré-Ra né le 29 mars 1929. 
Adal<be Jean-Fle) ‘ né le 1: ; lut 1928 Lizere (lean-Fernand), né le 15 janvier 1929, 
Mere { i Bb und-F«l ef l le 13 Jun 1991. Gueril PA rre-Jea [LR j'l lu Jht e 1» février 19351 
Poulain (Jean-Armand né le fer janvier 1930 Petit {Pau!-Philipne), né le 27 septembre 1929, 
Glüuiliauimme [M Juan-Petrus}, né le 19 4 inbre 1929, h Peuis Lulurd (Jumes-Augusici, né ie 11 juillet 1992. 








1491, 


32, 


L2 


ous: 
erve 


rade 
erve 
ds 
du 
A veu 


nar$ 











—_. 


‘) 
PS 








, Novembre 1%4 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 





Se 


CE 


. Grison (Jean-Claude), né le 10 


Houillon (Roland-Eugène-Louis), né le 29 avril 1928, 
Meallet (René-Jean-Félix), né le 27 mai 1929, 
Balasse (Pierre-Léon), né le 12 mars 1951. 
Kreuzer (Miraslav-Rudolphe), né le 20 août 1429, 
Berzer (Jean-Lucien), né le 22 mai 1932, 
berot (Jean-Louis-Ermile), né le 20 mai 1929, 

v {(Michel-Jean-Ilrénée), né le 23 septembre 1929. 
Leddok (Roger-Marc), né le 3 juillet 1929. 

à (Jacques-Philippe), né le 1: mai 1991, 

Stahi (Jean-Bernard), né le 2 mai 1932. 

! » (Bernard-Gcorges-Charles-Ienri), né le 11 avril 1931. 
Wezmüller (Claude), né le 3 juillet 
Surre (Alexandre-Charies), né le 13 avril 1928. 
A:souline (Raphaël), né le 2 juillet 1931. 


rrieurneriou (Jean-René), né le 5 octobre 1931 


Ç s 1/10: { 4 ] 1 t : virir e 
VHÉCIGUECS OIUTEUT € OPCrTALIONS GETICNNeS », 


1 , 


y {Jean-François}, né le 1 juillet 1951. 
anziade (Pierre-Louis-Franço s-Michel-Lérard), né le 4 novembre 


umbeu (Robert-Henri-Ernes!), né le 29 novembre 1929, 
uilaud (André-Alix-Marie-Antoine), né le 12 mars 1929. 
Vienne (René-Hubert-Ilenri), né le » juillet 1932, 
Perroud (Christian-Edmond-Auguste), né le 20 janvier 199 
Grouselle {Jacques-Max), né le 20 décembre 1932. 
benes {André-Jean-Louis), né le 16 juillet 19920. 
Lize (Raymond-Lucien-Y ves-Char:es-Jouis né le 16 décembre 





’ 
1932. 
Boegler (Pierre-Emile)}, né le 6 novembre 1932, 
boilleau {Ermile), né le 25 mars 1932, 
let (Roger-Georges-Ravmond), né le 11 janvier +991. 
ïenot (Gibert-Jouis-Joseph-Achille), né Je 21 août 1929. 
bourdrez (Jean-Constant), né le 18 mars 1929, 
le t (Jean-Claude), né le 21 mai 1931. 
B Michel-Raoul}, né le 14 mai 1929, 
illat (Jean-Régis-Emile), né le 26 seplembre 198, 


Laverdure (René-Alexis-Joseph), né :e 18 mai 1951. 

Herail (Picrre-Denis), né le $ août 1928, 

uinel (Jacques-Joseph-Antoine), né le 2% août 1930, 
broin (René-Ilenri), né le 11 mai 19%, 

Carré (Paul-PBernard), né Je 4 mars 19%, 

Gilles (André-Dominique), n4 le 31 décembre 1929, 

Gonnet (Pierre-Gillbert), né le 8 avril 1929, 

Jung (André-Marie), né le 6 avril 1929. 

Michaud {Marie-Joseph-Pierre-Jean), né le 3 octobre 192% 
Hariaut {Claude-Jean-Georges-Louis), né le 12 janvkr 1%58. 
Durbas (Jacques-Aimé-Henrii, né le 16 avril 1429. 

Scherrè& (Bertrand-Luc-Gabriel), né le 23 septembre 192%, 
Guillaumin (Jacques-Léon), né le 23 août 192, 

busserre (Rémy-Aimé), né le 28 juin 1991. 

begué (René-Noël-Marc), né le % avril 1932, 

Pommaret (Georges-Maurice-Henri), né le 22 avril 1991, 
ire (Claude-Serge), né le 21 mai 1952. 
Finet (Jean), né le 25 juil'et 1951. 

lecquet (Pierre-David-Marie-Joseplh I le 2? mai 1929. 
sergent (Claude-Marie), né le 14 décernbre 198. 

lalanne (Pierre-Augustin-Jean-Claude), né le 27 juillet 1929. 
Chalono (George:-Pierre), né le 0 septembre 1929. 
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c) Spécialité: « Controleur d'auérodrome ». 


. Courlo! (Michel), né le 16 février 1929, 


Pouradier-Duteil (Paul-Jacques- Michel), né le 16 @tobre 1929, 


d) Spécealité: «Infrastructure », 


. Cheverry Pierre Victor). né le 1 @loiltre 1930. 





ethoux (Michel-Jean-Marie-Noël), né le 19 mai 19 
Simonnot (Bernard-Laurent-Max), né le 18 mai 183, 
Tranzer (Joan-Eugène-Roger), né !e 50 mai 1929 

Girousse (Michel-Albin-François), né le 9 février 1928, 


Royer (Pierre-Jean-Marie-Joseph}, né le {11 juin 147. 


e Sp jadil« « Etat Ina,07T 
Ducher (Gérard-Léon-Jean), né 'e 26 janvier 1938. 
Dort (Bernard-Henri-François-Adolphe), né le 29 seplembre 1929 
Bavelier (Alain-Marie-Louis-Maurice), né le 4 juil'et 1938. 
Meulenu (Maurict-Pierre), ré le 8 d‘cembre 1927. 
Sous spécialile R nents 


Quiilet (Claude-Raymond-Thod 
Tronché-Macaire (Paul-Eugène), né le 2 seplemmbre 1929, 


Fossier (Guy-Jean-Marcel-Léopoid), né le 16 novembre 199, 





M. Regna \ J \ | ‘ 23 nvier 19%, 


F4 S pet ialité « Artilierie de l'cir .*. 


MM. Heiltmann ‘J » {0 1229 
Le } ER 
Rav \ À e 199 
Laza \ : er r 1929 
4. Ôüte 1 l \! t Hl nl EL » 4 
Nathan (Cha | 15 a too 
h ] l \d: I RU | 
Em | j es A AI ne-} o d CH r 19932 
(a \ Il 192% 
\! \ ln. né e 1979 
: | r 1e 0 } l iè € à Jun 198, 


Lon2uemar Jean-Ftienne véeléon), nf le 15 décembre 


MM Dromer lean-T } eY, 


MM. Waz \ulesserre (G P 


MM Flippe (Mi Vestor-Ausustin), né Je 22 avril 1929 


ji! Corps des officiers mêcaniciens de réserve de l'air, 


a) Spécialité: « Avion moteur 


Sn dit « ’ 
MM. Guyon } Guv-Ja ! 17 j 1929 
OZanue (Marc-] 11 j t 1928 
Albert (Jean Gi Fi 1,1 o, « bre 1927. 
Thiber Henri P ! fl 1920 
Guizard (teéorges-J 1 Î Ù 1929 
Kiget Louis-H f r 1911 


IV Corps des officiers de réserve 
des services administratifs de l'air, 


MM. Pary (André J it né 1e ns 
choyreau J Marie-Paul-Jules-FEinimanuel), le 18  Jjuit- 

let fau 
Maurel (Bertrand Jean-Hubert-Maïr * es séinsactn Dsl 


—————— -—-—60e+- 





Décret du 19 novembre 1954 portant nomination au grade de sous- 
lieutenant de réserve d'un militaire diplômé de l'école nationale 
supérieure de l'aéronautique, 


Par décret € late du 19 novembre 1454, est norme i grade 
de sous-lieutenant e ft (LE { { i ‘ clése diplômé 
de l'école nationale | de i \ set a nt 1l ivre 

CA 1 


succès, l'examen d«d a} ‘ 1 “rade de ] itrnant de rrserve 
de j'armée de l'a 


z du 21 juillet 1954 


Corps des officiers mécaniciens de réserve de l'air, 


Spé alé: « Télémeécar en, » 
M Le ynaer Ju KV Robert Jul né le 10 septembre 14%. 


Dee 
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Déoret du 19 novembre 1954 portant acceptation de démission d'un 
ingénieur militaire de l'air et sa nomination dans le corps des 
ingénieurs militaires de réserve de l'air, 





Par décret en date du 19 novembre 1954, M. l'ingénieur militaire 
de dre classe de l'air Adida Léon-J eh position de é « 
sulle, est nlégré dans les cadres à compter du 9 août 19ot, avec 
prie de 1 ! du 5 janvier 19541, 

L'offre de déin ion de son grade de l'armée aclive présentfe 
# M. l'ingénieur mm aire de 1re Casse de l'air Adida est à cep!ée 

compter du 9 août 19%:4. 

M. Adida est nommé dans le corps di ingénieurs mililaires de 


réserve de l'air au grade d'ingénieur mililaire de {tre cla e, ave 
prise de ranz du 5 janvier 1%41. 


- ++ — 


Décrets du 929 novembre 1954 élevant des officiers généraux 
a la dignité de grand Gfhcier do la Légion d'honneur, 


Par «| lu Président 4 à République en da'e du %) novembre 
du: i pro ul Fire it tu ON SC rs { 
du l ] i { { hatiuuuie el dit [ s üllim't ‘ ou 
suc e d'Elat a [ nces ni , Vu la « iration 
du cons de ré i | 1 Î \ d'honrnie | int que 
les Ch [ } ] 11 Iécret RER Le le tit RL 10 de $ 
et : l Vituëeur, le conse de filti “ entendu, ont 
été « 1 1 q de & 1 of ‘ le \ Lé#cion di Î 


hépot (1 ( ( r ral de fre classe de artil 

lerit ls 4 t , Oo) ANhUHES, CLOiHHariueu du {+ J 

let 191 
Boris ! | ‘ l de 2e du génie nn i 

Je l t i « Cormandeur du :# déceim 19) 

Par décret du Président de la République en da'e du 20 novembre 
dr: li | propositions du “cident du conseil des ministres, 
du tuinistre de Ja défense nationale et des forces armées et du 
secretaire d'Elat üux forces armées (marine), vu la désjaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur portant que 
les di-po is dudit décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
el reslenm sS en vigueur, le conseil des tninistres entendu, 1 
été élevés à Ja dignité de grand officier de la Légion d'honneur 
kes 0! “éhéraux dont les noms suivent: 

(Po mpter d 1 date d 1 signature du présent décret.) 


ANMER ACTIVE 
Décoration avec traitement. 
Co DES OPFICIERS DE MARINE 


M_ Wielzel (Roger-Maurice), contre-amiral: Gt annuités, Commandeur 


LonPs DU CONFHOIX D L'ADMINISTRATION DE LA MARIN® 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Reclificatif 1 Journal officiel du G novembre 1%34, page 10454, 
dre colonne 1 leu de; «a Le Polloeh (Jean-Bapliste), ancien soldat 
du 45° régunent d'infanterie, classe 1911, mle {6:41 au recrutement de 
Guingäitnp. », lire: « ancien sergent » (le reste sans changement); 
% colonne, au heu de; « Jumeux (Viclor-Hervais), ancien soldat 
du 4e régiment d'infanterie, classe 1908, mie 515 au secrutement de 
Vitré, », lité: « Jameux (Victor-Gervais) » (le resle sans change- 


+0+- 








Décret du 20 novembre 1954 portant affeclation d'un officier général 
de l'armee de terre. 


Le Président de la Rép iblique, 

Sur la proposition du président du conseil des minis! du 
mitustre de Ja def e halionale et des forces arinées el du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (gnerre}, 


Le con:cil des ministres ecnté \au, 








Décrèté 
Art. 1e M. l'ingénienr général de ?e clasce Mason BR: 
son de Mon'alivet (Gcorges-Raoul) est nommé directeur du s« 
vice du matériel de la 1re récicon militaire. 
Art. 2. — La président du conseil des ministres, le m 
de la défense rationale et des forces armées et le secrétaire d'rt 
aux forces armées ruerre sont chargés, chacun en ce aq 
(e , de l'exécution du présent décret, qui sera pubiké au 
J ul of{ ldélaR blique fr iise 
J { i 1. 1 . 1! . 
Fait à Paris, le 2% nov bre 1951 
RENÉ COTY. 
Par le P lent de la République 
Pour le ]} ient du 4 cil des ministres et par délégation: 
Le ruinistre dé finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ED, I RE 
Le 1 tre de la défense nationale el des forces armces, 
EMMANUEL TEMPLE. 
Le secrélaire d'Etat aux forces 0 es (guerre), 


JAOUES CHr VALLIER, 


—— + —— 900 -— — —-— 


Décret portant nominations et promntions dans l'armée de terre 
(active) en faveur d'anciens élèves de l'école spéciale militire 
inter-armes. 





Rectificalil au Journal officiel du 22 octobre 1%4, pages 982 et 
Troupes métropolitaines. 
Jnifanter LA 
16 série (division corps de troupe). 
Au lieu dé Hamon (Joachin) », lire: « Iamom (Joachin) ». 


1 de: « Deixonne (Francis-Jean-Marie) », lire: « Dexonne 
(Francis-Jean-Marie) ». 

15e série (division Saint-Cyr). 
Au Jien de: « Slibe (Bernard-Pierre-Marie-J#o0n) », lire: « Slibio 
Bernu:d Pierre-Marie-Léon) ». 


Transmissions. 


16e série {division corps de troupe). 

Au Leu de: « Frambourg (Gilbert-Marcel-Léonce) s, lire: « Frain- 

bourl (Gilbert Marcel-Léonve) » 
Troupes coloniales. 
Jnfanterie. 
ds sie (division Saint-Cyr). 

Au lieu de: « Laur:os (Jacques Meric-Joseph}) », lire: € Laurioz 

(Jacques-Marie-Joseph) ». 


Au lien de: « Mouchez (Alain-Jules-Fdouard) », lire: « Mouchez 
(Alain-Jales Robert) ». 





+0 


Décret du 19 octobre 1954 portant nomination dans l'armée de 
terre (active) en faveur d'anciens élèves de l'école polytech 
nique. 





Rectifi atif au Journal of/iciel du 23 octobre 1,4. page 100227 
Active, Troupes métropolitaines, Artillerie, au lieu de: « Mealti 
(Emile) », lire: « Moalti (Emile) ». 


Décret portant nomination, au grade de sous-lieutenant de réserve, 
d'élèves oïfticiers de l'école de Dar-£Cl-Beida. 





Rectificalif au Journal officiel du 25 octobre 1%, page 100%; 
Réserve, 
Troupes métropolitaines. 
Infanterie. 


« Abrougq (Mohamed) », lire: « Abrouq (Mahand) s, 


Au lieu de: î 
Arme blindée et cavalerie, 
Au lieu de: « Ben Cheikn (Allal) », lire: « Ben Cheikh (Allal) ». 


LR & 
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9} sovermbre 1954 


Décret portant nominations, promotions, régularisations de situation 
(armée de terre, reserve). 





8e région militaire. 


Elat-major de région. 


10119, %e colonne, au lieu de: « M. Serezac Jean), lieutenant 
« il ucs adjoints de chanceïleri Etait en non-activit à { 

le la 8e région militaire », lire: « M, Serezac (Jean), li 

+ ure des adjoints administratifs d corss de troupe. Etui’ 
« ité à l'état-major de la $° région militaire », 
Service des matériels (subdivision Artille 

to! d% ro'onne, au lieu de: « Janes (Henri-Loujs-Antai ,. 
! Henri-Louis-Antoine) »: 4° colonne, au lieu de 
EU (Robert) », lire: « Rominevaux (Robert 


Pase 10153, {re colonne, au lieu de: « Henard (Michel) », lire: 

I urd (Michel) »; 3e colonne, au lieu de: « Veron (Pierre-Jean- 
F' », lire: « Veron (Pierre-Jean-François) »; 4e coloune, au 
Horel à l'Huissier (Michel-André-Edouard) », lire: e Morel 
Huissier (Michel-André-Fdouard}) ». 


19156, 2e colonne, au lieu e: « Coissard (Marc-Louis-Atoine) », 
« Coissard (Marc-Louis-Anloineé) »; au lieu de: « Bezonbes 
rover-Nicolas) », lire: « Bezombes (Roger-Nirolas) »:; au lieu de: 
. iballer (Marius-Joseph-Antoine) +», lire: « Chabalier (Marius- 


"it » 
Joseph-Antoine) », 





Décret portant promotions et nominations dans les réserves 
de l'armée de terre. 


Pectlificatif au Journal offu el du ?7 octobre 1931: page OR, 


ire nne, Troupes co‘oniales, Arlüllerie, Maroc, au lieu de: « Menes- 
er (Paul-Charles), 1er octobre 1954 », lire: « Mennessier (Paw- 
ni es), 4er octobre 1954 » (le reste sans changement), 








—@6 6 + 
Fonds de Concours. 


Par arrôlé interministériel en date du 17 novembre 1954, il a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des autorisations de programme 


et des crédits de paveinent d'un montant égal à 3 nmulliards de 
francs, applicables au chapitre 52-51: « Service ä&es fabrications 
d'armement — Juveslissements techniques et industrie!s », du hude- 


1 = 


gt de la défense nationale (seclion Guerre), pour l'exercice 1954 


Par arrêlé interministériel en date du 17 novembre 1955, il a 414 
ouvert, à litre de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
montant de 289.802.853 F, applicables au chapitre 53-72: « Matériel 
co série de l’armée de l'air », du budget de la défense na‘iona'e et 
des furces armées (section Air), pour l'exercice 1904 


+0 +- 





Transfert d'autorisations de programme et de crédits de payement 
du budgei de la defense naticnale au buriget de l'indusirie et du 
commerce, 





e ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
là Ù l'Elat aux finances et aux alfaires économiques 


. Vu l'article 9 de la loi ne 51-651 du 21 mai 1931 relative au déve 
15pperment des crédits affectés aux dépenses mililaires de fonction 
nement €t d'équipement pour l'exercice 1951 (défense nationale); 
Vu la loi no 53-1319 du 31 décembre 1953 relative an développe 

notuxtr 


mer: des crédits affectés aux dépenses du ministère de ie 


et du commerce pour l'exercice 1951; 

Vu ‘a loi no 541-%1 du 2 avril 1951 relative au développement 
des er lits affec'és aux dépenses du tuinistère de la élense nallou 
Lale e! des {oi es armées pour l'exercice loi, 

Acrètent 

Art. fer, — Sur Jes autorisations de programme et Jes crédits 
de payement accordés au pministre de la d4 fen<e nationale € les 

rces armées par la loi n° %1-%64 du 2 ril 19:84 et par des textes 


[A 
spéciaux, sont et demeurent annulés des autorisalions de pi \grarnine 
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ogramme. 


noveinbre 


! 
4, il 
t de 3.3 mil 


LEA 
Fravaux d'équipe 
‘et annexe du Sr 


du Ebudzet annexe 


mère O4. le va 
rer se Pat l'u erCrCe 

11) 1 titre d a 
1 «€ ‘ ut Ca: 


l rédits élevani 


luilation et dépenses 
VCTRELIALLIR 
2.900.000 1h) 


« .:2N).000.000 F, 





Dc'egations ce signature. 


Le ministre de la défen 


Gouvernement; 





des forees artnéé 


Armée de mer (active). 


du port de Toulon, 
(Albert), da port de Hrest 





xs forces armées, 


ministres à déléguer, 
stermbre 1%%4 portant 


à l'organisation de 
défense nationale, 


2-08 du & décembre 9902; 
le révime d'occupation 


dans les iinineubles 


par Jui à un titre quelconque, 
+ décembre 1949 fixant le réghne d'occn- 


| 


militaires des armées de 


relevant du minis 


immeubles appartenant à 
à un titre quelconaqne: 
eptermbre 1% portant délégation de 


et des forces armées 


nature du ministre 

sous résere de l'avis 
11 rune jes arrêlés 

leurs services: 

e militaires; 

directeur 


t, directeur central 


armées (inarine) en 


ine du cadre actif, à 
icrs de marine dont jies 





il nñn 





— é ose 2 


Sont normmés an grade d'asnirant mécanicien dun cadre actif, à 





Commpier d 1er 4 bre 1%4, 1 élèves officiers mécaniciens lt à 
ri le « lé NOINS SUIVI 
MMM: LI t déT 1 

{ ri | de B ” 

bian l du port de Toulon. 

läcque:), du port de Brest. 

\ Bert 1 port de Eorient, 

Warnier (Michel), du port de Brest. 

2-8 S———— 

Par arrété du secrétaire d'Etat aux forces armées (mar!ne! en 
date du 15 novernbre 1953, sont nommés au grade d'aspirant 1 
nicien du cadre actif, à compter du fer ocichre 1954, les élèves 
l'école des €! s ingenielirs Indcaniciens dont lies noms suivent: 
MM. Della René-Marcel), du port de Toulon. 

Afeltouche (Robert-Mar:i du port de Toulon 
Peaurain (Jacqnes-Horaee Emile), du port de Toulon, 
Lepicrre (André-Ravmond), du port de Toulon. 
s. à — 
Admission tie médccins des troupes coloniales 
au siage d'assisiarat des hôpitaux coloniaux, 

Par décision du 15 novembre 195%, conformément aux disposit' ons 
du décret du 12 juin 1948 et de son instruction d'application en date 
du 12 juin 1938 instituant un concours pour l'admission au stage 


d'assistanat des hôpitaux coloniaux, de la décision ministérielle en 
date du 6 mai 194% relative À l’organisation des concours scienti- 
fiques du service de santé des troupes coloniales pour l'année 1%4, 
insérée au Journal officiel du 43 mai 1954, et de la note de service 
no 20.493 TC/BT.I du 27 août 1%4% concernant Ja deuxième session 
du concours d assistanal des hôpitaux coionianux en 1%54: 

1o A la Suite du concours qui s’est tenn à Marseille les 11, 42, 42, 
11 et 15 octobre 195%, les méderins dont les noms suivent sont 
désignés pour suivre Ile slage d'assistanat des hôpitaux coloniaux: 


Section chirurgie. 
MM. les médecins capitaines Courson (Bernard), Gacougnolle 
(Marcel). 
M. le imnédecin ieulenant Rougerie (Gérard). 
Section microbiologie. 
MM. les médecins capitaines Voelckel (Jacques), Landon (André). 
Section O.R.L. ophtalmologie. 
MM. les médecins capitaines Le Breton Oliveau (Guy), Charpentier 
(Micheï), 
Section électro radiclogie. 
MM. les médecins capitaines Faugère (Gaston), Lafaurie (Maurice). 


Seclion stomatologie. 
OM. les médecins çcapilaines Dugourc (Henri), Martin Peridier 
(Pierre). 
20 Le litre d'assistant des hônitanx coloniaux ne sera définitive- 


ment acquis aux médecins désignés ci-dessus qu'après accomplis- 
sement d'un Sage de deux années à effectuer soit en France, soit 
outre-mer 


Le début de ce stage ect fixé au fer novembre 1951. 
A la fin de chaque année de stage jl sera établi par les chefs 


de service responsables une feuille de noles techniques qui sera 
» direc 


are au teur de l'évole d'application et centre d'instruction 
et de recherches du service de santé des trowpes coloniales qui 
délient le contrôle des feuille!s techniques des médecins. 


do Les médecins admis an stage d'assistanat pourront, en €ças de 





nécessité, participer à l'exéculion du service unédical des places 
et des corps de troupe. 

‘o Les médecins ci-dessus désignés recevront ultérieurement une 
désignation leur permellant d'effectuer le stage, à l'exclusion de 


ceux qui, à la date du {°° novembre 1953, seraient inscrits au tableau 
du lour de départ colonial ou auraient déjà reçu une désignation 
outre-mer. 





—6 © © 


Liste des professions industrielles susceptibles de comporter 
des affectations spéciales, 

(Application du décret no 51-260 du 28 février 191 modifié, 
Fableau no 2: professions industrielles, $ fer) 
PRODUCTION PES MÉTAUX NON FERREUX 
Groupe n° 17 de Ta nomenclature des activilés collectives 
publice en appheation du décret n° 49-1154 du 2 août 1949. 

I, — Les personnels exerçant les professions on emplois énumérés 


dans les listes J et 1 ei-dussous peuvent hénéficier de miss en 
affectation spéciale respretiveanent de fre et 2e catégorie, dans la 
mesure où ils sont employés dans des établissements ou services 
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anoartenant au groupe d'activités calleclives indiqué cid t 
Go nt sur la liste arrêtée par le président du conseil en exécu 
Les s ; - ] 4 
du décret du 23 février 1951 (tableau ne 2, $ 1] 
1 d 
Il Cez établissements et services seront informés par les « 
1 eninistère de l'industrie et du commerce de leur inscri n ° 
, susvisée, ainsi que des moñalités d'établissement et de 
transmission des demandes individuelles, conformément à l'insit 
‘ no 79:53 PM/7/B du ?8 avril 1952 (Journal officiel du 42 j 
1 iu 21 février 1954). 
LISTE 1 
PROFESSIONS OÙ EMPLOIS CLASSES DES RÉSERVES 
usenptibles 
La TE dans lesquelles 
de porter des effectations spéciales 
je durée supérieure à trois mois. les affectations peuvent êlre prononcées 


Directeur, ingénieur en chef, chef 
te département et de service... 


Inccnieur métallurgisie.......s.s. 

Ingénieur fondeur.......... ....... Service auxiliaire. Service armé, 

Agent de maîtrise, chef d'équipe de réserve. Service armé, nr ré- 
et opérateur, chef d'équipe de serve {à l'exception des six plus 
fours {métaux non ferreux)... jeunes classes, sous réserve 

Chef d'équipe de fonderie........ de dérogations exceptionnelles 

conducteur de four d'électromé- pour les agents personnellement 


tallurgie ....vesssessssosssssusse indispensables), 
Conducteur de four d'électrolyse 
IUNCD esse ne 


Brasqueur de cuves (aluminium). 
| 








PROFESSIONS OÙ EMPLOIS 


; CLASSES DES R£SERYLS 
susceptibles de comporter des affectations u ” 


néciales de durée égale on inférieure dans lesquelles 
troie mois, pouvant êlre prolongée ; 
À gg P né les affectations peuvent être prononci 
en cas de besoin juslifé, 


—— me ER 





Service auxiliaire. Service arm 
2e réserve. Service armé, {re ré- 


el de direction et de mat serve (à l'exceplion des six plus 
autre que celui figurant jeunes classes, sous réserve 

à la liste EL... soosssossscoosece. de dérogations exceptionnelles 
pour les agents personnellement 


indispensables), 





4. — Dans le cas où des ateliers ou services annexes ne relève- 
r t pas du même groupe d'activités collectives que l'établi ment 
dont il font partie, il sera procédé au classement dans l'affectation 
spéciale de leur personnel par référence à la liste des professions 
élablie pour le groupe d'activités collectives dont ils relèvent. 
lait à Paris, le 15 novembre 1953. 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Le ministre de la @éfense nationale et des forces armées 
EMMANUEL TEMPLE, 








MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Décret n° 54-1161 du 12 novembre 1954 portant règlement 
d'administration publique relatif au timbre ces copies 
d'exploits, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, des affaires éco- 
nomiques et du plan et du secrélaire d'Etat aux finances et 
aux affaires économiques, 


Vu l'article S81 (1° alinéa) du code gfnéral des impôts ainsi 
LI )NCU: 
« Sous réserve des disposition de l'article 0% nu présent 
1: 0 , : ‘ 
code, le droit de timbre des copies des explo est acquitté 








Le cCotist il a Flat 


nm - ‘ rl ' ' "1. ' 
\rt. 1 I 1 \ i 134 ex ! 
, ‘ 
ati ue general u 5 lt 1 | i 
ni \ À L 
* } ” ," r: ' 
« Le timbre { } 1 11 | la 
marge gauche de Ja} ère re de l'a | d \ploit 
L 
et oblitérés par lui, avant toute signification de copies, dans 


les mêmes conditions qu ll 

l'article 405-1 de l'annexe HI au présent 
Art. 2. — Le ministre des finances, des affaires économiques 

et du plan et le secrétaire d'Etat aux finanres et aux affaires 

économiques sont chargés de l'exécution du 

qui sera publié au Journal officiel de la Répub 


Fait À Paris, le 19 novembre 1954. 


ret 
Seti { Le 
Ù et, 


Par ie ministr des finanri le5 11 n Cé'onotn à et 
du pian, pour le préside 
délégation : 
Le ministre des finances, 
des af/aires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Elal aux [finances 
et aux affaires économiques, 
CILBERT-JUIKS 





Décret du 19 novembre 1954 portant collation de l'honorariat et 
nomination d'un directeur atijoint à la caisse des éénôts et consi- 
gnations, 





Par décret en date du 19 novembre 195: 

M Boutry {I Pierre-N d r joint À Ta ca rs 
dépot ; el { £ ] "| Lu i j'a) r | ” 1 
Haute-Saône ct de 1 rt par décret en date du 11 septen 1904, 
est nommé d teu joint honoraire à la caisse des dépôts et 
cons!'2n3UuoNns,. 


M. Solanet (Pierre-Marie-Jean), sousdirerteur À la caisse des 


dépôts et « nations, est nomim f joint, 4 in la- 
cement de M. Boutlry (Louis-Pierre-N , appelé à d'autres fonctions, 
ne « 2 r { L! ‘ 1 æ 
1e présent décret pri ira effet à con I r du 16 novembre !f ATP 


— — ——— 0 &—-—— -- 


Décret n° 54-1162 du 22 novembre 1954 portant apolication, 
à la boulangerie, des dispositions de l'article 1”, alméa 2, 
et de l'article 5, du décrei n° 52-962 du 30 sertembre 1953 
tendant à soumetire à cerlaines conditions techniques et finan- 
cieres la création, l'extension et le transiert d'ésablicseinents 
commerciaux, 


me 

Le pr ident du nse les n {tr 

‘ . 

Sur le rapport du ministre des finance: des affair fconoe- 
m'ques et du pan, du ministre de l'industrie et du comn °, 
du ministre de la santé publique et de la population 
tre de l’agriculture et du ustre du logement et de ( 

t 
wucuon, 

Vu Ja loi du 11 juillet 1933 portant red nent ( 
et financier, et notamn t son article 3, « ble le d e! 
n° 53-902 du 39 septemi | t à nétt À | 3 
( nditions té h . ( { la ( [! 2 l', n 

. us . s ‘ 5 | 
et le transfert d'etabl! | ( IT iux, n fin t les 
art ( ‘e e! 4 lu ‘ 1 ' 
uw: L 4 1 

e 

Vu le iCcret e i A t 149 ! ! tr lu 

" t, 1 ‘ » 
registre du 1 G jan 
vier 1954 et lu 17 f (4 ] 

V l 
Cailo7i 

Vu l'ar ] 1 août 1948 relatif à Ja is! et À 
l'aménag { { | l iu 1 1 le 
moditiant 4 { n} Le 

1 1 

Vu { nr { et 1 
{ ! . n 1} }'' 

] « ( l'Utut ‘ 
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ilangerie ou de 


d'un fonds de 


Art. { 


dépot ue Grau, aulre lieu 


boulangerie ou toute à 1,0 on d'un ravon de boulangere à 
u'! fol 1e Ccofhineree € lat Joil Sall faire aux conditions 
fixées par le présent décret 

Est « l ëé à ur éal'on de f Is nouveau de bou | 
ec! : Lotile } iverture l 11! f ] r'4 té IEXpi ite pit da t 
Uli à if inf s'il is t de Ja reconsütution d'un fonds 
éiustré par fat de guerre, 

art. 2 Li iffectfs à Ja fabrication du païîn doivent 
tre conforie x pré plio de l'arrèlé dun 27 août 193% 
relatif à ia con et à l'umnchagement des boulangeries 
Lille | urelé Ou 9 nars Jo 

Li 1 pre à [a » dot étre uliliste conformément anx 
d, tant di 1 10 juillet 1 que du décret sus- 
V | \ Scoteimmbh ] et { resieineuls pris pour eur 
application 

Ar Les ] \ ffec! \ la vente du pain et les véhi- 
ci l s à } N Vel { s ét ameénages 
de mm { i du 4 pluit 1 1 } i ilit )ute )U 
lu 

Art. 4. Sous réserve des dérogations prévues à Particle 3 
du hi t ( { to P l pi Ju 11 imorale désirant 
ri lili di H | | VIste a d'article 1% ci-de 1S 
doit | Hiluer, au p iabie, di süretés, sous la forme soit 
«| li ot i 1 i ] li ] 6! ct M EIEL jat:01 soit de 
J'u lun Cia ii) t ban re, soit de Ja iul:on dune 
Si) @ «le iution mutuelle agréée à cet effet. 

Je moutant des sûreltés exigibles est det 1 pour chaque 


fo: | h'il irrété orélectoral motivt 1) Dirt is de Ja CoIri- 
11 l Ï | s | 1] ] 


11 ni visée à J'arlicie 9 ci-après. 1 est au minimum de 
Uu [1 | 11 le f l 

] i sannine determinee da! les , nt} Lois ] lessus est rt luile 
des tro quarts lorsque Je propr étaire du fonds l'exploite 


personnelement et est Uluaire d'un diplome de qualificati ni 


pro:t fitit t 
Au contraire, dal le eas où, dans Ja localité considérée, il 
existe moins de 1.200 habitants par fonds installé, cette somme 
ra Imajoree de 300.06) F par tranche égale ou inférieure à 


t 
100 habitants en decà de 1.200, 


que l’opéralion envisagée présente un intérêt 
économique certain, notamment: 
DR 
tion de 
27} 


| Cas de ‘réali )Jh 011 de 


dep 1 le palin une agglomération 
rsque le demandeur a empoyé à des 


oldés, consacrés uniquement à Ja 


fonds ou de créa- 
nouvelle ; 

investissements 
construction et 
vente du 


{1 insfert le 


entière neoril 


à l'aménagement des locaux de fabrication et de 

pain, une Hume au moins égale à cing fois le montant des 
sûüretés prévues à l'article 4 ci-dessus, 

le préfet pourra, dans les conditions fixées à l'article 4, 
alinéa ?, ci-dessus, dispenser totalement ou partieilement lex- 
ploitant de l'obligation de continuer des sûretés. 


Art. 6 - Le üretss int affecte 
dater de leur constitution, à la gara! 


sion de l'exploitation du fonds auqut 


es, pendant tro's années à 
tie des dettes nées à l’occa- 
l'elles se rapp rtent. 


Elles ct nt d'être exigibles à l'expiration de cette période. 

Art. 7 ] \ re qui oncerne le lépôts de pain. le montant 
d ure exigibles « HixG au maximun de 200.000 F. 

Art, 8. Aucune fabrication et aucune vente de pain ou de 


l { duit de bo ilanger.e ne pourra avoir lt lu daris UN) établisse- 
ment audquel lt 5 ALU a int la délivrance de 


l'attestation préfectorale prévue à l'article 9 ci-après, 


il 
present décret li 


art. 9 Toute immatriculation ou inscription modificative 
au registre du commerce concernant une des opérations visées à 
l'article 1% du présent décret est subordonnée à la production 
par le demandeur d'une atlestation délivrée par le préfet et 
établissant qu'ii à salisfail aux obligations énoncées aux arti- 


cles 2 à 7 ci-dessus. 


Cette attestation est délivrée sur avis d'une commission ainsi 


composée : 


le préfet, ou, dans le département de la Seine, le préfet de 
p ice, ou leur reprt sentant, président ; 
Le président de la chambre de commerce et le président de Ja 
chambre des métiers, dans le ressort desquelles se trouve la 
ulangerie « lclé 
le dire Le 1! { 
ant 


" ' La EE à 
lérée, OU Jeu ICIèOTUES,; 


épanemental des contributions indirectes, ou 


un represeli 
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Le d'recteur départemental de Ja santé, ou son représentant 
ou, dans le département de la Seine, le directeur de l’hve : 
et de ‘a sécurité publique à la préfecture de police, ou son rem 
t- l 


sentan 


LE 

Le directeur départ mental du travail et de la main d'a 
ou son représentant; : 

Le directeur des services départementaux de la reconstruc! 
et du logement, ou son représentant; 

Le directeur départemental des enquêtes € nomiques, où 
représemant ; 

Le chef de la section départementale de l'office national 
profes ionnel des céréales, ou son représentant; 

Le président du syndicat départemental de la boulangerie et 


houlangerie-patisserie, et quatre boulangers ou boul: 
patissiers désignés par ie préfet sur la présentation des or: 
Sations professionnelles les plus représentatives dans 


tement. 


En cas de parlage €: 
Prep 


Art. 10. — Les dispositions du présent décret ne font 
obstacle à j'exercice, par le préfet, des pouvoirs qu'il dit 
en matière d'hygiène publique. 


Art. 11. — Un arrêté signé conjointement par le ministre di 
finances, des affaires économiques et du plan, le ministre 
l'industrie et du commerce, le ministre de Ja santé publique 
de la population, le ministre du jogement et de la reconstru 
le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre 
l'agriculture, le secrétaire d'Etat aux finances et aux aff 
économiques précisera les modalités d'application du pr 
décret. 


président f 


ndérante, 


’ 


Art. !2, — Le ministre des finances, des affaires économi 
et du plan, le ministre de l'industrie et du commerce, le mir 
de a santé publique et de ja population, le ministre du logement 
et de la reconstruction, le min'stre du travail et de la sécurite 
sociale, le ministre de l’agriculture et le secrétaire d'Etat 
finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun er 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publ 
au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 22 novembre 1954. 
EDGAR FAURE, 
Par le ministre des finan'es, des affaires économiques et dn 
plan, pour le présiden! du conscil des ministres et 
délégation : 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDCAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET, 
Le ministre du travail et de La sécurité soctali , 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURICE LEMAIRE. 
Le ministre de la santé publique el de la populati n, 
ANDRÉ MOXTEIL, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
cl aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 





© © 2———— — 


Modalités selon lesquelles doivent étre effectués les créations, le* 
translerts ou extensions de fonds de boulangerie ou de dépôis 
de pain, 


Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre de Ja sur 
publique et de la population, le ministre de l'agriculture, le mini 
du travail et de Ja sécurité sociale, le ministre du logement et dt 
la recons{ruction et le secrélaire d'Etat aux finances et aux affair 
économiques, 

Vu le décret n° 33-952 du 30 septembre 1%3 tendant à sourne 
à certaines conditions techniques et financières la création, l'ex 
tension et le trans'ert d'élablissements 





COIHINErCIAUX ; 
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Vu le décret no 53-705 du 9 août 1955, portant réforme du registre et assurer l'écoulement naturel des « X Vé \ orifice a t 
nina sans se “mhle le " s s … nd > rip à iTUa 1 î ü « (Atom 
du | il ce, ensernine décret n° 6:57 du 6 janvier 1%041 et siphont ù Les reve! nents 1 1! rs Î » ton ei \ 
7 ! J NE! 1 LRE A" . ut » .: 1 be, 1 u } . es 
Varrélé du 17 février 1%4 pris pour son application; Toutes dispositions d ent l [ ] ; ; . > 
Vu le décret n° 54-1162 du 2 : “mmbre 1954 rta a! ti ; fe 1e So #. Es ps 
1 le dé ‘ 2 2 novembre 1954, pol t application ou produits 1nis en x re les ins s et les "e 
à la boulangerie ces dispositions de l'article 4°, alinéa 2 et de TL 
J'ar e 5 du décret no 53-62 da 0 septembre 1953; Art. 5. — 125 !] x de fa! ton et de vente r loivent en 
\ irrèlé du 27 août 1958 relatif à la construction et à J'amé- aucun Cas Servir à alut , Aneur t d ! ! it 
nasement des boulangeries, et l'arrêté du 9 murs 19%54 le modifiant y ouvrir directement, Un lavabo s | facilement accessible doit 
et le complétant, etre inst : hors du magasin de 1 et de la panneter mais à 
ICUr vu: JC AI h 
Arrétent 
' p t 1 
te — 12 lisna:it bn on Ë TT d Ari Ve - Tont Is de hou e on fou d "M it de pain est 
\ 1er, À dis} Uons qu Pi nt arrcié s'appliquent: Oobigaloirement bra 6 sur la d d'eau  rolatble desser 
{so À toute création et à tout transfert en un autre lieu d'un vant, : cel l, L'agsomération où là } . $ OMETAUOR 
: . t À À < ge il ] Ps{ 
le boulangerie ou d'un dépôt de pain; il ncsahue 
A toute adjonction d'un rayon de boulangerie à un fonds de { est interdit d'aménager une distribution d'eau non polable 
» exi 1t- : Î 
‘ existant ; da tout local aff à la fat \li au dépôt el à la e du 
\ toute réouverture d'un fonds ou d'un lé ‘1t de pain resté paii où des di es entrant dans Sa Con ecltion, 
\ é pendant au moins un an, sauf s'il a été sinistré par 
a mage , s1 ré par Au cas d'inexistence d distribulion d'eau potakle, toute per- 
{ai d SUCrre, 1 +! 
x ; - AT- S e QG | L ] r © " 1 ! { iants ea 
| { xilions de l'arrêté du 27 août 148 re'atif à ]…n constru:t { à de met! | 4 - : ! 
+- à 11 CONSITU IN tenue d ‘uimmelire à autorité sa ro l'analvse de l'eau au'elle 
et à vunénagement des boulanzeries, complél# par arrété « date entend utiliser } r sa fabricatior } ! r 
- s_, : à i su LICE 11451 Li M) Se avi 1uo71, s les fiourines requises A 
du 9 mars 1953, demeurent, le cas Cchéant, applicables aux opé la réziementalion sanitaire départeme | 
ralions ci-dessus visées. ; 7 
Art 7 Le rx bra À \} 1n! r ] b 
9 3 r ‘ac re t 1 si . . 3 j'a 1S 1hSia sera « cnu 
Art, 2, — En vue d'assurer l'appiication des dispositions de l'ar- en divisant le chiffre de Ina ponulatk de la localité, résultant du 
UN £ x F r . ‘ » a" 4 1 { L 4 1 
tivla 3 du décret n° ÿi-1142 du 22 novembre 1954, les locaux dernier recensement, par Île 1 unbre de fonds de ange ins 
Martés . s : Lai s ai nl 0 # - ser , = s s RE 
affectés à ja vente du pain doivent obligatoirement comporter les tallés, qui sera fourni par les services préfectoraux, éventuellement 
picces ou instalialrons suivantes: anrès enduñle ‘ : 
.'* > 145 . 
La localité à prendre en considération sera l'arrondiscement ou 
{* londs de boulangerie ou exploitation de boulangerie Je canton pour l ville Ù orlarnit et Ja unane pour Îles 
adjointe à un autre fonds de commerce. autres lacalités. Toutefois, dans les communes rurales, le préfet 
r rra dé ler, sur a conforme de , r , à 
| i M Li 4 iar- 
, Un magasin de vente d'une s perficie minima de 16 mètres { » 9 du décret 1 51-1162 du ) nos bre 40535, eu égard aux 
carrés dans lequel le pain est disposé sur des £1 ee des é!a- Circonsta es jocales, que la popula \ et le nombre le 1] jan 
gerey piacées au moins à 70 Centiinètres du sol, hors de la port geries élaolies dans le canton devront ê da] comme base 
. : , : - . l . 
le la clientèle et suffisamment isolées pour que le pain ne puisse de ca 
| entrer en contact avec d'autres produits; la hauteur du magasin Art & La réduction des fr ndvie dé < abat! 
e sera jamais inférieure à celie fixée, pour les magasins d'ali- Sn dy à né-7 40 D Ne ES 
I talion, par la régiementalion sanitaire en vigueur: an sir MA og gt cr or vétnast- drole «+ «3 
ou . + : di A Ke ù 3 r 
Une table ou comploir, un couteau et ur balance, exclusi _ Hs Sels ne Le ri dois Fes L. 22 e : ronés, 
t réservés à la vente du pain; “ae ES HT mers Qrocn 
Une pannelerie d'une superficie minima de 8 mètres earrés, — er pre ré. 0ù e. p + cou 
close, d'accès facile, en communication directe avec la salle de a 3 be 2e ge - ù fn 
vente, et aménagée intérieurement avec des paniers ou des casicrs exist vt | [L JA 
‘ ines à TeCEVOIr les réserves de pain, ain d'en r que le pain Art, 9 FF ner nn n| t eect re l'une ct opération 
ne soit posé sur le sol. À \! + à _. pérations 
ASE Lan à “ss +. à 4 | he aies rl » } ‘ \ ot] | préa 
Caux sont disposés de malniore que v soit conc'amir nt ian:e 1 à 1 rt) 1 oct ] ent 
? iveié. Dans le cas où ils ne présentent pas d'ouverture du ] cite, un QG F Com} ( ù ( >. 
cûté nnncé À |a facade ils } nt cor tar , nf 1 t 1h « v 
posé façade, li nporter conduit de ven- jo Demande d'att « 0) 
glementaire, s'ouvrant dans Ja partie de plafond Ja plu a s m ; € sd 
‘ de l'accès extérieur el s'éleva ju au dt is de la | Fr 
 slus élevée de la construction. Nom, pr n, « et lieu d » 1 et damicile 
Li 
uu i ; 
ï Der ré 4 r 
2e Dépôt de jain. — 2 
S'il igit d’une <0 [ e }j e,Fr n le ou dénoe- 
| à l'intérieur duquel est aménagé un dépôt de pain doit | nn ne Pre €, € Ci Nr à ee 
f re préalablement aux règles sanilaires départementales en op 5" ego eue  « Er mr 
vi t?. inde 4 et bel ele t ‘ et a | ces 
x LU n ° int AT A 1h , r 4 s n " 
dépôt de pain comporte un emplacement distinct réservé à sie « e Pie DC =” 
! r *- «1 à À . “< } { i ct lé 
la vente du pain et déiimité par deux cloisonnements assurant RSS iris 7 
son isolement. Le pain doit être disposé sur des grilles où étagères il: nom, ] le et Leu de 1 nce, nauog» 
repondant aux prescriptions de l'alinéa b du paragraphe {eo ci-dessu Lu Dés 
et Cire débité comme prévu à l'alinéa b Adresse exacte et enseigne de la le €1 ; 
Au cas où un dénôt de pain serait annexé à un débit de boissons Nature d ! ST ) | | 
à consommer sur place où à un établissement dans iequel sont k : 
entreposés ou vendus des produits toxiques ou odorants, le dépôt 2 D ption dé x de ! et Q pe 
1 r A 4 "ss LR = s - “ 4 . ; i . 
devra être installé dans un local distinet et (tre desservi par une du pain, a'Compigace d'un pan à lechele de 2 <cen ' par 
] am #4 » 4 | Ü [1 
1 i 1 1 





enirce indépendante ouvrant sur la voie publique. 

Art, 3, — Les jnstallations et véhicules doivent permettre Je 
transport et la livraison du pain dans des conditions rendant toute ‘on Se dit à RE 
Souillure oa contamination impossibles, | 





Les Féoicuies doivent notamment re P ndre aux prescriptions ! x 8 : { A- 
claprès: | | | | pl | 
4 L 2 , < int ext 16 
a) Toiture et parois continues construites en mélal ou en matières q | 
rigides, ne comportan: aucune partie en toile; nstitu | ‘ 
b, Fermetures hermétliques de: I rl cer t au charcerme nt i { 1 { £ 1 à 
et au déchargeinent ; | F 
c) ménagement intérieur avec pal r”° ntiors ou étarères en 709 P = e tr rore dire Pr r et ec: : 1 
A'fviter nan ; { | | | | : 
vus d'éviter que le pain n'entre en n t avec ! plancher ou fn int t Vi r Le t 15 10 I 
les parois, | | 
Art ‘A ' r » » 
Art 4. — Les murs et les sols des locaux de vente et des pan- Prev : | 
} l 1 . ag 


neteries sont revôtus de matériaux imperméatles et fmputres- 
cibles. Les sols sont dressés rmettre 4 quer 8 
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En ns = a _— _ a 

Elle statue dar les deux mois de la date de la première convo- 
tation. Les vot nt ém à la majorité dé riembres présents, 
le préfet ou son re t ayant voix prépondrante en cas de 
pi re Cry «le {f [ 

fout n N \ peut dei r au préfet Ja 
convocat te de la est 4 é de | er 
q mn ] | 4 ViSCes à tie ,t {er du ] ent arret 
aus il t d'exe s que | escé ait 
d''; l f t ] ( à préfi e définie par 
Particle 9 { 

Î \ fs ‘ irer de tot ‘ elie Jug itile 
(y I s 5 | J't IL . r 14 ITA eril 
d | Û { X Û es et d'ét 
dl ( ts q ° tr Î \ du léterminé. La 
to! ‘| x fi H t soit au 
re jt L'4 ct ' le à deen le et ‘ nt, dans ce 
d' t \ t 

art. {! “ur le li exprimé par Ja cotmn n, le préfet 
félivre ou refuse l'attestation prevue au «à ret n° »1-11462 du 
22 1,. e 1455 

( e | la de 7, est notif " itôt 
r e 1 [ ‘ t 6 € l nie de « te Jettre 
‘ f LA lé Ccormminerci ré de la tenue 
du r Ü 

l ] ( le la d le, | f prend l'arrèté re atif 
r : 11 fit ] M L le 1 4 t ) du d cref 
: 11-1162 du noyeini 1951 et il avise l'intéressé que l'altesta- 
üon préfectora et li pi orninunijuées Jui seront remises 
contre la pro n dune € pit vantes, jusüfiant la consti- 
ulion de ûreté ré cé 6 de la caisse des dénûôts et consigna- 
ton ertilicat d'aval Î Vrt na! ine bandgque, acte constit ilif et 
texte de l'arrêté ministériel! d'agrément de la société de caution 
miuliit { 

art, ‘12 L'attestation préfe’torale mentionne que le requérant 
r! npiil lt condition 1 iques et fliancières jnposces par le 


décret n° 951162 du 2 novembre 1%54% pour l'exercice de la profes- 


Ladite attestation doit être remise par l'intéressé au greffier du 
tribunal di ommninerce aux fh d'unmimalriculalion où d'inscription 
modifi'ative 1 registre du commerce, en exéculion des disposilions 
de l'article 11 ($ 4 ju décret no 51-57 du 6 janvier 1954 et de 


de l'arrêté du 17 févricr 19514, 


Art. 17 I 1 position du D ent arrété ne font pas obstac'e 
à l'ex r le préfet, d pouvoirs qu'il détient en matière 
d { biique 

Fait à Paris, le 22 nove e 1951 

I ministre d finances, 


morniques et du plan, 
EDGAR FAURR, 
Le ministre de l'industrie et du commerce 
HENITI LLVI 
Le ministre de l'anricullure, 
ROGEN HOUDET, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
LOI IS-PATI AL JON LAT. 
Le mi tre du logement et de la reconstru fion, 
Mat Hilcl} LEMAIRE, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


d'Etat aur finances 
et aur a//t res CCONvDINHIQUES, 


GILHERI JULES, 





Modification de l'arrêté du 17 avril 1954 fixant les modalités de 
perception et les conditions d'application de la taxe <;éciale tem- 
poraire de compensation. 


tre des finances, des affaires é“onomiques et du plan 
el le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires évonumiques, 


Vu l'artic'e 7 de Ja loi neo 48-1268 du 17 août 1948 tendant au 
redressement économique et financier: 

Vu le décret no 51-1923 du 17 avril 19%5% portant institution d'une 
taxe spéciale temporaire de compensalion, modifié par le décret 
pe 01-1133 du 16 novembre 105: 

l 


si fixant les 


Vu irrû lé u 17 avril modalités de perception 
Ulee conditions d'application de la taxe spéciale temporaire de 
eo) 1l ji, 





— 


Arrétent 
Art, fer, — Les oranges ré prises sous le ne 72 A du tarif des 
droits de douane d'importation sont exonérées de la taxe sréciale 
temporaire de cornpensaon qui eur était applicable en vertu de 


Art, 2. — Le directe rénéral des douanes et droits indirecte 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 


Fait à Paris le 22 novembre 1954. 
Le ministre des Jinances, des affaires économiques 
et du plan, 
Pour le ministre et par déiézation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le secrétaire d'Elat aux finances el aux affaires éconorniques, 
GILBERT-JULES. 





=$ 6 -  — —— ——— — 
Enquêtes économiques, 


Par arrûlé du 10 novemb:e 1%#%35, M, Jeannin (André-Joseph! a 
été nommé, à compler du 14 novembre 1954, chef de service dépar 
temental au service des enqatles é"onomiques à Annecy (Haute 
Savoie en reinplaceinent de M. Barbel (Jean-Charles), appelé à 
d'autres fonctions, 


—— —— ++ 





Tabacs et allumettes. 


Par arrété en date du 29 octobre 195%, M. Dalet (Camille. 
Raymond}, directeur» adjuint de 2e échelon de la culture du tabac 
à Montauban (Tarn-et-Garonne), a élé nomme, à compiler du 
4er Getobhre 1954, direcleur de 3° ciasse de Ja culture el des maga 
sins de tabac à Tours (Indre-et-Loire). 


— 4e —— 


Par arrêté en date dun 29 octobre 1954, M. Hyafil (Marc-Henri), 
ingénieur en chef de {re classe des manufactures de l'Etat, a, par 
application des dispositions des articles 117 et 118 (alinéa 1er) de 
Ja loi du 19 octonre 196, élé glacé, sur sa demande, en disponi- 
bilité pour une période de trois ans, à compter du {er octobre 1994. 











MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Enssignement supérieur, 


Par arrêtés en date du 27 octobre 1954: 

M. Rizet, chef de travaux à la faculté des sciences de l'université 
de Paris, inscrit sur la lisle des candidats aux fonciions de maître 
de conférences, est nommé, à compiler du {er octobre 1954, maître 
de conférences de génétique à Jadile facullé (emploi créé). 

M. Piaux, chef de travaux à la faculté des sciences de l'université 
de Paris, inscrit sur Ja liste des candidats aux fonctions de maître 
de conférences, est nommé, à compter du 1er octobre 1951, maître 
de conférences de chimie P. C. B. à ladite faculté (emploi créé). 

M. Esclangon, professeur à la faculté des sciences de l'université 
de Grenoble, est nommé, à compter du fer octobre 1951, maître de 
conférences de physique M. P, C. à la faculté des sciences de l'uni 
versité de Paris (emploi cré“). 

M. Silber (Pierre), mailre de conférences à titre provisoire À la 
faculié des sciences de l'université de Montpellier, est nommé, à 
compter du fer octohre 1932, maître de conférences de chimie à 
ladite faculté, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Néron (André), maîlre de conférences, à titre provisoire, à ba 
faculté des sciences de l'université de Poitiers, est nommé, à comp 
ter du fer octobre 1952, maître de conférences de mathématiques à 
ladite faculté, et titularisé dans le grade correspondant, 

M. Comolet, chargé d'enseignement À la farnllé des seiermes de 
l'université de Nancy, est nommé, à compter du {er octobre 4952, 
maître de conférences de mécanique physique à ladite faculté, et 
titularisé dans le grade correspondant. 

M. Gray (Elie), maître de conférences. À titre provisoire, À Ja 
faculté des sciences de l'université de Poitiers, est nommé, à <omp- 
ter du fer @tobre 1933, maître de conférences de physique à ladite 
facullé, el tilularisé dans le grade correspondant, 


— © &-——— 
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Par irrèlés en date d 1 29 éclohre 1954: 

\g Thouvennt, professeur du cadre de l'enseiznement frat s À 
1 noer, est nommé, à compiler du {fer oct e {%51, maitre t 
{ d'histoire nc 1e à i te les lettres d 
\ é de P { 

M. L« 1j, docteur &s il t £ ] e des indidats aux 
‘ S RE! ire di Cv = tv - 1) r{thlthe a }l t 
4 1954, 1 ’ 1 { f ces de | e et 
\ 1 la facu les lettres de versité de P ers et titu 
res j » crade IT ind 
4 

A! oct ès le < { sur la tes lid X 
! LEUR L « nf t ] 1 "1 il 
4 1951, maitr le « « | e € littéra! 

[M la facu ; C5 LR Le vt de P« it ", » 
] grade « ndan 
— + 6 &— 
Enseignement du premier degré. 

Par arrûte du 22 novembre 1951, Mile Angesilas (Aline inctitutrire 
. i du département de la Martini t « Jlitiiile e, 
pl jer janvier 1953, Pour ue lurée de trois ans 4 a di-posilion 
€ ure d'Etat à la France d'outre-mer, r exerver ses foru 
t de secrétaire d'adininistralion principale à ladiministrauon 
centrale du ministère de la France d'outre-mer. 








6 0 
ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Complément aux dispositions de l'arrêté du 21 février 1%1 
relatif aux examens de géomètre expert foncier. 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement techinique, à la jeunesse et 
aix Spor, 

Vu le décret du 12 juillet 19:8 fixant les conditions de dé'ivrance 
du diplôme du Gouvernement de géomètre expert foncier; 


Vu l'arrêté du 27 décembre 1943, modifié par les arrètés des 3 août 
49,0 21 février 1951, 146 mai 1952 et 9 octobre 1933, relatif à l'« \til- 
n et aux programmes des examens eu vue de l'obtention du 
Ü une de géomètre expert foncier; 

Vu le décret no 51-695 du 29 juin 1931 portant délégation d'attri- 
is au secrétaire d'Etat à l'enseignement t« ilique, à la Jeu- 
et aux sports; 
commission consultative pour le diplôme de géomètre expert 


entendue ; 


la proposition du direcleur g'néral de l'enseisnement tech- 


Arrèie : 


Article unique. — L'arti 1, titre HIT « Examen final », de l'arrêté 


le { 


d février 191, complété notamment par les arrêtfs des 46 mai 
{ 19 juin 1954, relatif à l'organisation des examens de géomètre 
expert el complété à nouveau comme suit: 


Arlicle 11, Organisalion des examens 
Les candidats qui, avant 
é ves écriles et 
{ 
} 
LE 


ajouter in fine 

il de points suffisants aux 
admissibles, sont eepen- 
reuves ont élé appr'eides 


à la suivante 


obtenu un ti 


orales pour ètre déclarés 
lue certaines de ces « 


élirnit reuvent 


journes parce 


des notes itoires, session subir, 


le demandent, un examen limité aux épreuves ainsi notées 
Ü la limite de deux épreuves. 
s Candidats sont déclarés admis ils obtiennent alors une nate 
au moins égale à i0 sür 2% pour chacune des épreuves de répa- 
Fait à Paris, Je 15 octobre 1951. 
Pour le secrétaire d'Etat À l'enseirnement technique, 


à la jeunesse et aux sports et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE MIOT, 


+ e + 





Liste des candidats admis aux épreuves de l'examen final pour 
l'obtention du diplôme du Gouvernement de géomètre expert fon- 
cier (session octobre 1954). 





MM. 
Abonnean 
Alexandre 


B svt | 
Brezillon 


Broust 


tené) | 
(Jean). [Chupin (Paul). 
Maurice | lie 


(Jean). 
(Michel). 


Audis:0 (Pierre). Bureau (Bernard quard "pi ert}. 
} iily Jean). Cail'oux Cha: lilon Lucie 
Bertin (Marcel) athabard (Roger {Débraine (Lucien 





{ 
Boisselet (Christian). Caurnean Pier Lu rt (Jean d 
Bonnamonr Jacques). |! Chadefaux Robert [besrats (Max 
Bonnin (GUY), Chapron (André), |Drouglazet (Michel). 





marais "17 
bu r | ] ( h). y Le 4 .! \ 
Fr Pier | 
} I rit Î \ 1 
Fr [Le | M 
Fau l' \! } 1). 
I Irv {6 € \! Î \ 
Fourd \ - é 
(;! l \t 1 ; 
(; r | \t | (| nl à 
| 
Grin ] | 1 [ | 
(, \ | \! \ 
LL S | P ] \\ 11 
[IN W\ Cle 
| E 
Led | 





MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 19 novembre 
ligne d'Henrebont a 
(Morbihan). 


1954 portant diéc'assement du tronçon de la 
Lochrist de la ligne de EBaud à Port-Louis 








—+ © + 





Modalités d'application de l'article 7 de la loi n° 53-1327 du 31 décem- 
bre 1953 instituant la perception d'un droit sur Is certihonts 
médicaux préalables aux demandes de permis de conduire. 


Le n il-ire le {r ilIX 1 transports €t du tourisme 
e! le secrétant 1 Liat aux ! (N el à \ffaire niques, 

Vu l'article 7 de la I 27 du 31 décembre 1 relative 
an développement dé ’ S fectés au m cre d travaux 
l' iblics pour l'a de 1: 

Vu l'arrôté du 21 juillet 1051 f t l ment, 
de délivrance et de validité d ( lt hd . 

arreter 

Art. jer, — ] d Ù le ]J'a 7 de Ja loi no 531% 
du 1 « nbre 1% iles à part ju fer janvier 195. 

art. ?, Le ir | Ï TA 1 r le texte isé À l'arili l« | desens 
€ acquitté au 1 ven «d ” 1 ir les formules de certi 
scals médicaux, an moment di r délivrance par les préfectures, 
d'un timbre mohie de la série unique fourni par le candidat, Ce 
timbre est lininucdiatein t oblitéré par les cé FA pr fectoraux 
dans le nditions pn pal rlicle 405 (6 ?) de l'annexe H 
du “ode ge ral des jm S 

art. 3 Le ministre de: travaux publi des {rai ris et du 
! ristr et le € { é l'Etat aux fina i vu! 111X ifaires éco 
nomiques hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé 
eution du présent arrêlé, qui Sera pullié au Journal officiel de la 
P« hliouna fran ice 

Fail à Paris, le ! ( 51 

Le ministre de travour publics, des transports 


ti du luurismne, 


e 1! s'tre et par délégativan: 


Le directeur du cabinet 


MA ZIEGLER, 


l, 
1F" 
d'Etat aux finances 
dfaires CConorHUUuCs, 
(BERT-JULES. 


—— - -— e+<0<+ 





Nouve échelonnement indiciaire des chauffeurs de la navigation 
intérieure et porls maritimes de commerce, des chefs de section 





et chefs d'atelier et contremaitres du laboratoire central des 

ponts et chaussées, 
: Le an ns d L \ 1 transpor et du tourisme, 
le séecrélaire d'i Ü aux ire et aux (fair économiques et 
le secrélaire d'Etat à p'é<idence 1) Conseil, ré di relations 
aä\t A ‘ | 

Vu le décret , {= i 4 14 itif à la revision 
du plan de classem l 4 grades el « les per 
sonnels vils et mili + Etat relevant du régime géi] 
di trait £ wral 
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des traraur publics, 


crélaire d'Etat aux fi UIY 





Se — —— ——— 


Désignation d'un membre 
du porsonnmel navigant, 


de discipline 


navizañla professionnels { 
du 8 octobra 4954: 





+0 - 


Ponts et chaussees. 


arrôté du 10 


suivent, qui ont subi avec succès les concours ouvert 


chaussées, ont été uunés adjoints t lies slagiaircés des 


Paris ({laude} Fauqueur (Charles). 








Chabry (Marcel). [Drapeau (Jean), 














Auverean (Georg ù Tache (Pierre). Labad.e (p 
Sunon (Georges), broulez (Jean). üortes (Aptoiru 
Barbe (Pierre). Raoul (Lucien). Guichon (Mar 
Linger (Jean). Bæuf (André). Martinez (tClaud 
Germain (Michel, Harinat (Pierre). lognel (René 
Joseph (Raymond). Ferran (Jean-Claude). |Padovani (Geors 
Aslier (Charles), Milliand (Robert). Villancher (A 
baziries (Lucien). Beranzer (Guy). Doumeng (Jea 
Kergoat (André). Conrollto (Roger). Baud (Michel), 
Milazzo (Henri). Franchina (Roger). (laisse (Bernard 
Bialek (Jackie). Logelet (Jacques), Delinas (Jean-Louis, 
Vidal (René\, Lavabre (Robert). Lefebvre (Jean 
Laronde (Henri), Cornu (Jean-François).! Le Quonener {R 
Pioch (Guv). Jullien (Freddy). [Gain (Pierre). 
Tissot (Paul. Girard (Jeun). Molina (Rayvmord 
Barnier (4 lbert). Mi he! Fi aie is), arriere Ja ‘Ut 
Tembart (Jacques). Desservelaz (Paul). Thibauït {Jean 
Frrero (Michel). Lang (Joseph). Dreno (Roger 
Hasel (Jean). Meyer (Jean), Mino (Roger). 
Henry (serge), Bacot (René). Mallard (Pierre). 
fouchard (Gay), Borie (Maurice), Druilhe Mugéne 
touane (Roger), Campioni (André). Brun (Léon 
Allenet (Yves;. Rosenga (Alexandre).!Pototzki (Ni 
Le boedec (René). Moœæesin (Germain), Laboure (Jean 
Gardon (üabriei). crthet (Roland). Fraye (Pierr 
Hocqueloux (Claude). ! Dieudonne (Jean- sol (Bernard), 
Chartier (Claude). Louis), Wirion (Qu) 
Coste (Jean-Antoine). | Metaireau (Georges). |Falciola (Franc 
Palacin (Jacques), bion (André). saudin de Lagrange 
Pagenel (Jean). Le Goff (Xvez). (Welcome). 

Les présentes nominations ont ét£ prononrées sois rééerve de la 
produc'ion par les intéressés d'un certificat médical attesiant qu 


sont indemnes de toute affection tubercu'euse ou définitivermne 
guéris (application de l'article 10 du décret du % août 1917 q 
l'application du statut général des fonciionnaires en ce qui ço 
l'admission aux emplois publics). 





LÀ 0 © —  — 


Régissours d'avances, 





« 


Par arrété du 8 novembre 195%, Mlle Grangeron (Ginette), commis 
des ponts et chaussées, est nominée régisseur d'avarnces au servi 
central d'études techniques, en remplacement de Mine Houy (Mari 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 13 novembre 1954 portant nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Car décret en date du 13 novembre 1954, rendu sur la pro] 
tion du president du conseil des ministres et du ministre de l'ind 

trie et du commerce, et après avis du conseil de l’ordre de là 
Lézion d'honneur portant que les nominations du présent décret 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, 
ont été nommées dans l'ordre national de Ja Lézion d'honneur, pour 
prendre rang du jour de la signature du présent décret, les personnes 


d'sisnées ci-après : 


Au grade de chevalier. 
MM. 
iurice Martinet, administrateur civil À la radiodifusion-télé vision 
francaise; 26 ans de services militaires et civils. 
Jean-Jacques Matras, ingénieur général des télécommunications À 
la radiodiffasion-télévision française; 2 ans 7 mois de seryices 
militaires et civils. 


M 





+ 0 +- 


Décret du 19 novembre 1954 autorisant Gaz de France à prendre 
une participation financière dans le capital de la Société d'économisa 
mixte pour la construction de logements économiques. 








Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et d 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu la loi du 8 avrii 1946 sur la rationalisation de l'électr ) 


el du gaz, 
Vu le décret n°? 51 707 du 9 août 193 relatif al! contrôle de l'F af 
sur les entreprises publiques nationales et certains organismes ayan£ 


un ubjet CCconomique ou Su al, 


Décrète : 

Art. {e. — Gaz de France, service national, est autorisé à prendre 
une participation de 5% snillions de franes dans Je capital de 11 
Société d'économie mixte pour la construclion de logements écon 
Iuiques, 














.". 
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te l'in tue H nt en s LU > 

art. 2, — Le ministre de l'industrie et du commerce et le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, 
c en ce qui le Coll ne, de l'exécut (M du pr ent décret, Jui 


sera publié au Journal ojjiciel de la République française. 
le 19 novembre 1954, 
EDGAR FAURE. 
Par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
1, pour je président du conseil des ministres el pur 
délégation: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
ENGAR FAURE, 

—6 © à — —— 








Décret du 19 novembre 1954 portant nomination des membres du 
conseil d'administration de l'ASsociation française de rormal:sa- 
tion. 


Par décret en date du 19 novembre 1951: 


Sont mmés membres du conceil d'administration de l'AS a 
ton francaise de normalisat on (AFNOR), à Ja date du 6 septembre 
4951, pour une nouveile période de trois années: 

MM. Paul Nollet, Ange Parmantier, Pierre Peigney, Joseph Peres, 
{ { Per I À René Piuvi age, F ne s n 

S mes membhr du cons l'ad ie ]’A 
t f e de l salon (AFNOR), à la date du 8 sepl ( 
{ i t ] ve { { s änrées 

MM. 1 e Coiffu, Jacques Duvaux. 

mé membre du eil d'2dmir ration de l'A 
t francaise de normalisation AFNOR » à dd dite au 6 sepiiernmbore 
Ar r une durée de deux années: 


ul Duchemin. 





SOS -—  —  — 


Décret n° 541124 modifiant le décret du 26 septernlre 1949 portant 
règlement d'administration publique sur les permis exclusifs de 
recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux en Algérie. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 novembre 1951: page 10761, 














2 inne, arl'cle 2, 4e ligne, au lieu de: «sur une question du 
£ I de la mers, lire: « sur une portion du sous-sol de la mer » 
(le reste sans changement). 
—+ ee &— 
Cabinet du secrétaire d'Etat au commerce. 

Le secrétaire d'Etat au commerce, 

\ * décret no 58-123 du 23 juillet 1938 portant réglement d'ad- 
n \ publique en ce qui concerne les cabinets ministériels; 

\ lécret du 12 novembre 19534 portant nomination de mcim- 
bi lu Gouvernement, 

Arrête : 

Art, er, — M. Paul-Lucien Rourrillon, sous-directeur an ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan, est nommé 
Ü eur du cabinet du secréluire d Etat au commerce. 

Art. 2, — Le présent arrêté sera publié an Journal officiel de la 
Répubiiqne française et prendra effel à dater du 12 novembre 1%, 

Fait à Paris, le 22 novembre 19351. 

PINLIPPE MONIX, 
Citation à l’ordre de la Nation. 
Le président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la France d'uulre-mer, 


Cite à l'ordre de la Nation: 

M. Samatam Kristaya, conseiller municipal, président de la commi 
Sion des pagodes. 

Malgré son âge et son état de santé, n'a pas hésité à se mettre 
\ avant pour soulenir, par son aulorilé el son influence, le cor 
age et le morai de la l pulation de Yanaon, soumise dès le moi 
d'avril 495% à un blocus complet et à des mesures de pression et 


 ”# 


d'intimidation ineri Ü ibles, de la part d'importantes bandes d agita 
leurs et de mercenair 


élablies en lerriluire étranger, 








Patri gne d'être cité en exemple, resté jusqu'au | title 
à <on à £a pair'e, Il ä pave ce Sa vie =: 1 ve ( son 
abnégat 15 1954 ‘ \ prise de ) a vlé 
dire ù r t t i CUITS 
Fait à 19 noven e 19043 
} An FAURE 
Par le v 1 ‘ ( de af” r ‘ n | ‘ a 
l } C1 5 1 { t jar 
“t 
Le ministr | I {r er, 
ROBERT BUMHON, 





+ € ©- 


Décret du 19 novembre 1954 admettant, sur sa demande, un adminis 
traiteur en chef ce classe exceutionnelle de la France d'outre-mer à 
faire valoir ses droits à une pension de retraile pour anciennets 
de services. 
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Décret du 19 novembre 1251 conférant l'honorariat du grade 
d'administrateur en chef à un administrateur de la France d'outre- 
mer. 


———— 


p - 1 t 1.1 du ‘0 r L t ; ' ‘ « ta 
d'administ r en f | est conféré À 
M, 7 1 st es), ag I coche: u i À lice d outre 
ner, eu rt tit 











Par arrûté du In lre de la [ (à d' tre mirr er dati (n 
46 novembre 1954, M. Morellet (Jacques), inspecieur « { 
ge échelon, du ps des officiers inzél rs à ù xet1 15 de 
Ja France d'outre-mer, LL Eu pla dans ]a Î de ri n 
aux Indes, du it 21 decem 19%5%, en iner au 
Congres forestier mondial, qui se tiendra à D Î lun (Indes), 

+ © + 
Elevage et industries animales, 

Par nrrèôté du ministre de Ia 1 e d r r en date dun 
16 norvembre 195%, i « la ttr 4 ù MO Ganve \ h nn, 
4 inaire ins} ir d 1 æ Ci 1 

4» Unr | supple taire d ] mulitaires 
de 2? ans 2 

eo Un 11 ion 1 n di ( ’ 4 
loi du 19 et 12952 i 

La ton adminis! { NW G e À ] ] n « rn 
Coinine ; 

4 — An tion d ] I { ( ‘ pour ser 
Y nl 

a) JInilts ( { 1er 1 { ! 1 
des \ ! ré I { { [RE | 
de la 1! nre d ! { ( du 
1 1er « | { l 
ë 15 o fn 2 

} \ 1 { 

« se | 1, Rap I 
v Jo! + 

+ ril I l le 1 ( voter 
1 7 ! nl 
du 29 juillet 1 ip] Ê 

B. — Arpl iion d \ ma on de 4 mois 26 j | 
< ] { d'1 u4 | { 

\« { « comoter 
d 21 LR il » M ; 
15 . 

———————+$ @ D—- — ———— 
Travaux agrico:es. 

Pp r ar! 1 1 1 y e 1.1 aa 
16 noven 1954, M. 1! 

Val { { 
l'Océa en d 

de mi ( l 4 A! 4 à 
A tobre 1951 y | et la 
4 {+ uu ! i 





= À 











MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 54-1153 du 19 n0vembre 1954 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'anplication de la loi du 1° août 1905, 
en ce qui concerne les bouilions et potages. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du garde des 
ministre de La justice, du ministre des finances, des 
alaites économiques et du plan, du munistre de l'industrie et 
du commerce et du mumistre de la santé publique et de la 
population, 

Vu Ja loi modifiée du 1% août 195, sur la répression des frau- 
des dans la vente des marchandises et des falsifications des 
denrées alimentaires et des produits agricoles, et notamment 
$gun arlicie 11; 

Vu le décret du 22 janvier 1919, comydété par le décret du 
A décembre 4928, portant réglement d'administralion publique 
pour l'apphcation de Ja loi du 1% août 1%; 


SCEAUX 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les bouillons vendus pour être consommés après 
suuple dissolution dans l'eau et, le cas échéant, réchauflage, 
doivent, dans Jeur parle soluble, contenir par litre de bouillon 
consornimable un wigiaum de 0,4 g d'azote lotal, dont 30 p. 100 
au moins d'azote aminé €t 12 p. 100 au plus d'azote ammo- 
tiacal; toutefois, si le pourcemiage d'azote aminé dépasse 
40 p. 100, le pourcentage d'azote ammoniacal peut atteindre 
19 p. 10; Ja quantité maximuim de sel est de 10 grammes par 
htri 


Art. 2, Les potages vendus pour être consominés après 
adjoncuon d'eau, réchauffage ou cuisson, doivent, par litre de 
produit consommable, sot contenir dans leur partie soluble des 
luäalicres azotees dans des proportions égales à celles indiquées 
à l'article ci-dessus pour les bouillons, soit posséder un volume 
énergétique d'au mois 1N0 calories calculé sur la base des 
coeflicients 4,4 et 9 appliqués respecuvement au poids des pro- 
téides, glucides et lipides 


Art. 3 Les bouillons et potages doivent être vendus dans 
des ermballau ur Jesquel su) r'i des disposition du 
dernier alinéa du présent article, sont indiqués: 


‘rique du produit et soit le nom ou 
e du fabricant, soit la Hiaïque CoN)- 


a) La dénomination géi 
Ja raison sociale et l'adres 
luerciale deposi 0, 

b) Les constituants du produit désignés par leur nom usuel 
avec, en ce qui conceme chacun des principaux produits, leur 
poids à l'élat sec ou le pourcentage de ce poids par rapport au 
poids du résidu sec; les constituants doivent être énumérés 
dans l'ordre décroissant de leur poids; le sel peut, toutefois, 
êbe rejorté en fin de liste; 

€) Le poids net ou le volume du produit; 

d) Le mode d'emploi comportant l'indication du poids ou du 
voluine correspondant soit à un volume déterminé de prodnit 
E à étre consommé, soit à un nombre déterminé de rations ; 
e volume des rations doit être mentionné s'il est différent 
du quart de litre. 


Lorsque la surface des emballages n'est pas suffisante pour 
qu y soient inscrites tontes les indications ci-dessus mention- 
nées, les indications preseriles aux alinéas db, c, d peuvent 
diguier seulement sur des récipients où sont renfermés lors de 
leur mise en vente les bouillons et potages, à condition que ces 
récents portent, exposées à la vue du publie, lesdites indi- 
cation, 


Art, 4. — Les bouillons et potages ne peuvent être colorés 
qu'au moyen de colorants Végétaux; la coloration au moyen de 


caramel est autorisée, et celle au moyen de gomme gntte ou 
d'aconit napel interdite, 


Art. 5 L'emploi de toute indication, de tout dessin, de tout 
signe, ou de tout mode de présentation, susceptible de créer 
une confusion dans l'esprit de l'acheteur sur la nature, l'ori- 
gine, les qualités substantielles, la composition, le poids, le 


volume, Je nombre de rations des bouiflons et potages, est 
interdit en toutes circonstances et 
ce soit. 


is quelque forme que 
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Art. 6. — Les bouillons, potages et produits similaire | 8 








de poissons, crustacés et animaux marins ne sont pas 
aux dispositions du présent décret 


Art. 7. — Les dispositions du présent décret seront apr, 
bles exclusivement aux marchandises sorties d'usine 17, A 
deux mois aprés sa publication; les dispositions nr 


. « as > i 
l'étiquetage entreront en vigueur le 1% août 1955 seulen 
Art. 8. — Le ministre de l'agriculture, le garde des 
ministre de la justice, le ministre des finances, des af 
économiques et du pe le ministre de l'industrie et 4 
muerce, le ministre de la santé publique et de ja populat 
le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éconor 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéeutior 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la li 
blique française, 
Fait À Paris, le 19 novembre 1954. 
EDGAR FAURR. 
Par le eninistre des finances, des affaires économique : 
plan, pour le président du conseil des mminisires el ::r 


délégation : 


Le ministre de l'agricullure, 
ROGER HOUDET. 


Le garde des sceaux, ministre de la juïtive, 
GUÉRIS DE BEAUMONT, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
ANDRÉ MONTELIL. 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiqu 
GILBERT-JUCES. 





ABATENTU 2 4 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 54-1161 du 19 novembre 1254 fixant le taux des cc 
sations à payer par les personnes non salariées des profes- 
sions Hbérales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de la sécurité 04 
du ministre des finances, des affaires économiques et du | 
et du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco 
ques, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1958 instituant une 
tion de vicillesse pour les personnes non salariées, et not 
ment les articles 13 et 6; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 modifié, por! 
réglement d'administration publique relatif au régime d'al 
tion de vicillesse des travailleurs non salariés des proft 
libérales ; 

Sur la proposition du conseil d'administration de la 
nationale d'allocation vicillesse des professions libéral: 


Décrète : 


Art. 1%. — A partir de l'année 1955, la cotisation di 
sonnes non salariées ressortissant à la section profession! 


des architectes est fixée à 11.900 F par an. 


Art. 2. — A partir de l'année 1955, la cotisation de 
sonnes non salariées ressortissant à la sect prof 
des vétérinaires est fixée à 14.000 F par an 


Art. 3. — À partir de l'année 1955, la coli ation des per 
non salariées ressortissant à la section professiounelle d 
femmes est fixée à 9.000 F par un. 
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< US DS SC D D di tet 4 3 6 
art, 4. — A partir de l'année 1955, la cotisation des personnes ant 2 — L 1 ( 1  - 
{. ne : , ) : "à + à du rR« 
irices ressortissa { à la section profes ionnelle des phar- + el . » ; . 
us est fixée à 13.009) F par an. du 
e L | Fuit à Paris, le 18 ) EE: 
Art. 5 A partir de l'année 1955, Ja cotisation des personnes KDGA Ù 
: salariées ressortissant à la section professionnelle des chi- Par le m « af ; niq et 
ns dé tistes est fixée à 7.000 F par al). du | i | «t \r 
le £ 
art 6 \] irtir de Ï année 1955. la coti ation des per ont es Le min > 
\ es ressortissant à la section protessionnelne ues infir- M 
seurs kinésithérapeutes et pédicures est fixée à DB 
4 0 F par an. - + S + - 
Ant 7 Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le 
1 tre des finances, des affaires économiques et du plan et Décrets du 22 novembre 1951 portant dejégations de s'gnature, 
le taire d'Etat aux tinances et aux affaires économiques 
rt charzés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
| t, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- Le président 
li ire. Sur port du tre du logem t de la 1 truc ton, 
Fait à Paris, le 19 novembre 1954. Vu le à et n° 4: 223 du janvier {M5 aulorisant i tres 
EDGAR FAURE. à aus par arréle, leur SIgHilure 
Vu décret du 12 novembre 1954 portant l Ù v3 
Par l tre des finances, des affaires économiques et du du Gouverhtmel 
plan, pour le président du conseil des ministres et par Vu l'arréle du 15 novembre 1454 portant nomin n d neinibres 
délégation : du cabinet du manistre du logement el de la reci I 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, Décrète * 
JUIS-PAUL AUJOULAT. . 
. . tan Art. 4%, Délégation permanente est donnée à M. Fernique Nadan 
Le ministre des finances des Islets (Jean-François), conseiller technique, à lellet de signer, 
des affaires économiques et du plan, | En génions, à legcluclon des rente CMeernant la rois 
EDGAR FAURE, truction et l'aide à la truc 
Le seu rétaite d'Elat aux finan es Art. 2. Déiégation permanente est donné \f de La te- 
el aux affaires econonuques, Lare\ mondie (Alain), nseiller techhi [ue à lof: «lu PAITÉ iu 
GILBERT-JULES, nom du ministre du logement et de la r'construetion, tous actes, 
arrêtés ct décisions, à l'exclusion des décrets, relatifs à l'appleation 
Ce nn RE. + + HS de ia législation sur les dominages de guerre el la reconstruction 
Art. 39 — Délégation permanente ect donnée à M. Levi (Robert), 
Approbation des statuts d’une société mutualiste. conseiller technique, à l'effet de signer, au nom du ministre du loge: 
ment et de la reconstruchuon, tous act arr: !t et dû 11 da 
l'exclusion des décrets, concernant l'aménagement du territoire, les 
affaires foncières et le remnembrement 
DÉPANTRMENT DR LA SEINE-INFÉRIEUR 
: Lwénœurs Art. ! Délégation permanente et générale est donnée à M. Vit- 
lers (Bernard), conseller technique, à l'etfet du gner, au nom du 
P ‘ à punistre du logement et de Ja reconstr n, tous actes, arrûlés el 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date décisions, à l'exclusion des décrets. 


du {4 novembre 4954, ont été appronvés les statuts de la soricté 
J iste d'entreprise dite Société mutualiste du personne! de Ja 
sociale du canton d'Elbeuf, ne 76-762, à Elbeuf, 4 bts, cours 











MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 


Décret du 18 novembre 1954 abrogeant, en ce aui concerne la 
commune de Vibraye, le décret du 4 août 19493, rendant appli- 
cabie à ladite commune l'ensembie des dispositions de la loi 
n° 42-1360 du 17 septembre 1948 portant modification et codifi- 
cation de la législation relative aux rapports des bailleurs et des 
locataires ou occupants de locaux d'habitation onu à usage proies. 
Sionnel et instituant des allocations de logement, modifiee. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur ie rapport du ministre du logement et de la reconstrutien, 

Vu le décret du 4 août 1919 rendant applicable à la commune de 
Vibraye l'ensemble des dispositions de ja loi ne 48-160 du {17 eep- 
ténbre 19%:8 portant modilication et codification de Ja législation 
Télalive aux rapports des bailleurs et des locataires ou occupants 
de ! IX d'habitation ou à u: ige professionnel et jnst int des 
&uiocalions de logement, modifiée, conformément à on artiéle 4er; 

Vu ja proposition du conseil municipal de Vibraye en date de 

Vu l'avis con'orme de ja commissian départementale de la Sarthe 
en date du 3 septembre 4%, 


Décrète : 


. Art, fer, — Fst abrogé, en ce qui concerne la commune de 
\ibraye (Sarthe), le décret du 4 août 1%9 rendant apphcable à 
dite commune l'ensemble des dispositions de Ja loi ne 4<-1%4 
du fe seplembre 1958 portant modification et codificalion de la 
législation relative aux rapports des bailleurs et des locataires 
on occupants de locaux d'habitation on à usage professionnel et 
institnant des allocations de Jogement, modifiée. 





Cette délégation s'applique, en parktieulier, 
{4e De tontes ordi nrances de paverm nt, Aie 
tion, de tous avis d'ordonnance, de tous ord 


titres executoires prés war l'article 4 de 
et des arrèélés de débe 
2» De tons marchés. ronvent Le n 
des attestations d'intérêt national destimées 
cemént des marchés par la caisse nati ile 
Art ° le ministre du luvement et 1 
chargé d | il ’ { 
42 novembre 1951 t sera pu ! 1 Jour 4 


oeiegalion : 
Le münistre du logement et de la reconstrn 
MAUTRE FMAaInNr 


à la signature 

vViremmet t et de délépga- 
res de recette s de tous 
la loi du 13 avril 188 


[ 1 art 
t prévus par la loi du 12 vendémiaire, an VIH; 


et avenants, ainsi que 


à permettre le préfinsrm- 


des marche de 1 Etat, 
e la ‘ net ction ect 
qui ira effet du 
r[/ ‘ 1 hepubique 





Le pri ent d { ‘ d mit | 

our € Fapf rt du m e &u | geyment et de la recons{iru: bon, 

Vu Ha loi de finar ju 29 or 18% et notamment son article 9 
1brogé € I [ trie 148 de In 1° 450459 du 31 décern- 
bre 1Y49 ; 

Vu l’ordor { 1-7 1 1 relative : X tir? t j du 
minisire de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

Va le décret no 47-108 du 6 mars 1947 relatif à l’organisation du 
ministère de Ia recor L on et de l'urhanisine, modifié par les 
décrets n°9 47-1058 du 42 ji 194 [ 19 257 du 16 mars 19 ek 
ne 2»0)-136?7 du ‘1 oetohre 4% 


Vu le décret dn 12 vernl 1993 portant 1 


du (ouverneément, 


Décrète 


iomination de membres 


de la coordination des 


Art {er - Délégation perrna na nte et générale est donnée À 
M. Fouan (Marcel), conseiller d'Etat chargé 
services, à l'eflei de "ner au norn du mini 


la reconstriction, et à l'exclusion des décret 
ou décisions nécessaires à l'accomplissement 


re du logement et de 


lous arles, arrêtés 
de sa inission. 
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du 
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te 
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VAREE 
uv 
pas 
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cot 







tu 


“le 
_ 







la 
tés, 
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tri 
et 







{ai 











En cas d'absence ou 


nunstère de la re 


jo M. 


signer all 


20 M, Bosano 


nagement et de 


(Adrien), directeur de la cons:ruction, 
49 M, 


vaux, à l'effet de 


Je M. Far 


10962 


Art. 2, — Délégation permanente est donnée à M. Bonnome 
atyillt inspecteur général, Chars ct fonetior de chef du ser 
e de l'i ection ge ile, à l'effet de signer, au nom du ministre 


service 


ructions provisoires, ainsi toutes « isions, Conventions ou 


que 
à la liquidation des ma 


d'emptchement de M. Gavet (Léon celte 


délégalion est étendue à M. Delage (Robert), sous-directeur 

M. Gavet rt LA outre défégalion expresse pour opposer aux 
creanciers de l'Etat la déchéance prévue à l'arlicle 418 de la loi 
no 4909155 du 31 décembre 1955, abrogeant et remplaçant l'article 9 
d 1 loi du 29 | or 131 


Art, 4 Délégation pe 


«lt ous dir 


Rainbard 


| teur chargé par intérim du service des relations 
eur \ l'effet de signer au nom du m e du logement et 
à reconsiru n, dan \ lim de ses attril ions, tous arrétés, 

1 d 'l \ L'exXCIUSIOn decr 
Art. 5 Le ministre du logement et de la reconstruction est 
ugé de l'exécution du présent décret, qui prendra effet du 


{954 et sera publié au Journal officiel de la République 


uit à Peris, k 2 n 1051. 


vembre 
EDGAR FAURE, 
Par le ministre des finances 
plan, pour le président du 
délégation: 


des affaires économiques et du 
conseil des ministres et par 


ministre du logement et de la reconstruction, 
MAURHE LEMAIRE. 


+0 8————— 





4 tunmt A r 1 An mit " 
A ‘ ent 11 1 h ue; 1 ist , 


rapport du ministre du logement et de la reconstruction, 
l 32 du 921 avril 1955 relative aux attri- 
I truction et de l'urbanisme; 
l'organisation du 
modifié par Îles 
Inars 1919 et 


ur Île 
1 l'ordonnance n° 435-7 
ions du ministre de la 


u le d 


106$ du 6 mars 1937 relatif à 

onstruction et de l'urbanisine, 

1941, N° 49-37 du ft 

JUIL 4944, Al 497-»)i UU ) 
LH) : 
’ 


cret no 47 
ets n° 43-1023 du 12 
#4)-1362 du 91 
1 ie décret du 12n 
Gouvernement: 


u l'arrêté du 15 novembre 1951 portant d 


octobre 


vermbre 19%51 portant nomination de mermnbres 


légalions de signature, 


ou d'empéchement de M. Prothin 
délégation 


d'absence 


l'aménagement da terriloire, 


rt. for — En cas 
id ’ dire 


donnée à: 


teur général de 


chef de service 
et de la 


Pierre-Armand), 
ministre du logement 


Thiebaut 
non du 


, à l'effet de 


reconstruction, 


dans la limite des attribulions du directeur général de l'aménage- 
uent du terriloire, lous arrélés, acces ou decisions; 
0] 


; À des 
hniques de la voirie et des réseaux et des groupes 
ques, à l'effet de signer, au nom du ministre du 
le la reconstruction et dans la limile de <es 
es, arrôtés ou décisions ne présentant pas un 
ntaire ou de principe; 
o Mine Sialelli (Jacqueline), chef du service des 
remeimbrement, à l'effet de &s 
istre du logement et de la reconstruction et 
ses attributions, tous arrêtés, actes ou déci 
un caractère réglementaire ou de principe. 


Emile), contrôleur général, chargé groupes 
topozra- 
logement 
attributions, tous 


caractère régle- 


projets d'armé- 
oner, au nom du 
dans la limite 
sions ne présentant 


d'empchement de M. Spinetlta 


déiégation est d 


adjoint 


rt. 2 — En cas d'absence ou 


innée à: 


Mestre (Lé#or, sou:s-directeur, au directeur de la 


struction, à l'effet de signer, au nom du ministre du logement 
et de la reconstruction et dans la limite des attribu‘ions du direc- 
r de la construction, tous arrêtés, actes ou décisions; 


» M. Charlet (Pierre), lirecteur, chargé du service des 

lu logement et de 

tous arré- 
I 


glementai 


ner, 
reconstruction et dans la limite de ses attributions, 
1 décisions ne présentant pas un caractère nr 


de principe, 


actes 0 


directeur des gro! 


au nom du 


inements de recons- 
ministre du logement 


goon (Roland), son 
à l'effet 


‘tion, 


x i or 
de SIXNEOT 
| 


de la reconstruction et dans la limite de ses attributions, tous 
arrètés, actes où décisions ne présentant pas un caractère réglemen- 


e ou de principe 
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Art, 9%. — Fn cas d'absence ou d'empéchement de M + 
Roland), dire r des domimases de guerre, délégation e:t du: 








































} ervice administratif € 
cier, à l'effet de signer nom du ministre du losement « y 
la reconstruction et dans la limile de ses at'ributions, tou 

ictes on d 1> ns ne présentant pas un Ca tère ré2lermne e 
ou ue fNHCIpe, 

19 M. Morin !‘Jacques), chef du servive d limimages de a 
de la ité maliona \ l'effet à en 1 nom du m à 
du logement et de la ons.ructio t d 1 limite de & 

h ns, tous arr'ôtés té "1 décis présentant pas 
tore 1! ementaire ou de principe; 

39 M, Sabatier (Henri, insrecteur, chef du service d'é 
tion des dommazes de guerre. à l'effet de signer, au nom du m » 
du logement el de la reconsiruction et dans !a limite de 
buti , tous arrelés, actes où décisions ne présentant pas \ 
Caraci D rés ermeniaire 014 de Fri iC:pe 

Art. 4. — En cas d'absence 1 d'emnêchement de M. Hau \ 
lean), di eur de ; administralion générae, déégalion 
nee à: 


19 M. Connet (Maurice), directenr adjoint, À l'effet de «! - 
au nom du ministre du logement I I 


\ Hinite des atlribuions da directeur de l'administration générae, 


et de la “onstruction et 4 
lous arrûltés, actes ou décis 
2o M. Rinet (Pierre), s-directeur du personnel, À 

<isher, au nom da minisire du logement et de la reconstr 
limile de ses atiribulions, tous arrêtés, actes ou d 


pa L 
présentant pas un car 


ions ; 


sol 


iclère réglementaire ou de pri Li 


Sions nt 

Art. 5. — Le ministre du logement et de la rec 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au J 
nal officiel de Ja République française et prendra effet du 12 nov 
bre 1954. 


nstruetinr , 


1 
1 


EDGAR FAUTE, 


Par le ministre des 
plan, pour ie 


wntinn: 
gation : 


affaires 


finanres, des 
| d 


président du conseil des 


éeonomiantes et dn 


ministres el par duie- 


Le ministre du logement et «@e la reconstruction, 


MAURIQZ LEMAIRE, 





Administration centrale, 









Par arrûôlé du 
caleur technique: 
traiion centrale d 
est nommé ! 
bre 1954, 


19 novembre 1%, M. Chambard (Gilbert), vérif- 
titulaire de fre classe, 4° échelon, à l'admir 
ministère du logement et de la reconstruction, 


1 
4 
viseur de {re classe, 2 échelon, à comp‘er du {°° nos 





M. Chambard (Gilbert) conserve à titre personnel, dans son nou- 
veau grade, le bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1246 
relative au statut général des fonctionnaires, 


-——— +6 + —— 


Par arrêté d'1 10 novembre 195%, M. Gaudrat (Jean), vér 


cateur technique litulaire de fre «lasse, 4e échelon, à l'admin 
tralion centrale da ministère du logement et de la reconstruct 
est nommé reviseur de {re classe, 2e échelon, à compter du {er nov 
bre 1954, 

son no! 


M. Gaudrat (Jean) conserve À fire personne}, dans 
veau grade, le lénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre {4 
relative au statut général des fonctionnaires. 


+0 + — — 





logement et de la reconstruction en 
191, sont promus au grade d'inspecteur ti 


Par arrôté du ministre du 
date du 20 novembre 
laire, {er échelon: 


MM. Arrou-Vignod (Michel) et Grégoire (Louis). 


Ces promotions prendront effet à date de lJeui 


I compiler de la 
publication au Journal officiel. 
































Toy Novembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 
MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 
Services extérieurs, 
Dr lu 2 f n 153%, ont éle en \ qui 
‘. \ t Jev d''x ] t t H ‘tés dà 
l }r ini! { ] { } l 
les 11 août 1952 « é \ 133 n \ lit 3 
4 eéCreltaires auf j 
\ jte Lai e. che! de de dre cl'asce, est 
sie à la dre ciasse, e échelon, du srade de 
r e 550) à con j'itr janvier 1Œ0 et est 
54 \ des dispos s ne 1S1251 du 6 août 1918 
’ l 14 LE { . 4 A 1 jre ic 
\ g 1 { ep à | d {er Ve 
1 ei fi » au fer er 19:53 tion d La 
( pt vu! 1 à ‘ £ 1 il » ‘H} 4 ll tr 
f 1:14) isa y de 1 an 11 mois de maj - 
1 t= 





Ministere des finances, des affaires économiques et du plan. 


‘ du directeur ge éral du cervice | xp itati nds 
es tabürs et des älhuneiles en date des % septembre, 23 octo- 
] et 1 novernbre 19454, ont élé nonimiés, en exécalion de Ja jot 
du 25 octobre 1915 et du décret du 19 juillet 1%:7 portant règlement 
ü ad tration pubiique pour l'applicalion de la loi précitée: 
{ emmoi de t he] d'atelier lechin que de mantufa ture. 
MM. Blanchard (René Calon-Jean (René), Endringer Antoine 
Le F Maurice 
À l (ui de hef d'atelie r Co hi} ta ble (li manufa Lure ou de maua n. 


[. Faby (Anatole), Castel (Gilbert), Monsion (Raymond), Troa 
dec Ji \ocl (Roger) el Royer (Maurice 


; } { , / » 
{ l'emploi de vérilicateur de la culture du tabac. 























MM. Fabre (Jean), Morel (Pierre), Corre (Jean), Dupont Robert), 
Roger), el Lascou (Jesn 
ANNE 1954 
és né 
Ordre du jour du mardi 23 novzmbre 1954, 
A neuf heures trente, — !'° : E VUBLIQ 
Suite de Ja dis:ussion des projet de Iloi et des lettre rt 
calives aux projels de joi relatufs au déve pp v: ils « 1113 
effectés aux dépenses des minister por 1exercice 190) : 
lérieur (suite). (Nos 0299-9417-9517-0599, — M. 1 Leenhardt, 
Tab pe rlteur.) 
Service juridique et t jue de la pre n i 
de Ja justice). (Nos 9295-9503 — M. Le 1 Lad » Tüp} Ïl 
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Travaux pu! l 
t S a + ) 

lt Durée \ 
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Liste des projels, propositions ou rapuorts 
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* 
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ho 0: { Ji in} CI (RER ilion de poursuii nitreé un 

It fth rt \ l \ ut 1 i DEFRET i lift 
ile 

h° ’., 1) Il \ | li Di \ { H lent d \ssembiée de 
l'l'ni franca Û 0 je Je i 1 déve oppement 
d | ] ti du inuinisiére de 1a 
Fran I ner pou e 1% 

hd »'". Î Hip} [ \ le } DE! ] 1 [a] ‘31 d » 
fi ir le projet 4 di relatif au Aévelonpemert di r 
(} IT 1 l 111 1 À > 1 Lt } si 
l'exer e 1%» 

No 0, ] ls e'atif à Ï on de ]a ER TEET l 
de i | bits à ‘ i ‘ ñ je ja 
jou t { i 1 PRET n d a farn t 

hr Projc I ji san nant les d relatives aux 
cor ) | ire du i fé n e I ‘ er) ‘ 
À 1 hiili le h 3 

Ke : >» ff Le! rectifiia du projet de ‘oi relatif 14 déve 
Lo i | (A viux d lu ministère de 
’ | eur pour ORNE e 1%» FUnV OA À ja Coral n des 
finance 

dé 

(1) Tirag ’ ' 
Convocations de Commissions. 

La comtm ion d ifaires Éécononmiqu e réunira le mercredi 
24 noveirmbre 1955, à dix ha ui d 1 Corminission n° 243 

I Nomination d'un rapporleur pour avis pour es accords de 
Par: 

I! Audition de M. Pronteanu, auteur d'une osposition 1 vole 
sans débat des proposition li 1199 et 89) de M. Catrice, tendant 
à inshituer des cormilés économiques r \HX, 

[IE Suite du rap fait par M. Gazier r le projet de lai 
tn Sie por'ant QUE ball i d deux (EALE plan ‘li modern tion 
et d'équipement, 

La commission de l'éducation itiona! e réunira le mercredi 
25 nuovernbi 1%, à 2e heu! local de la coinmission n° 262): 

I, Examen de la demande de prolongation du délai conslitulion- 
hel hnparii au Con<cil de la République pour formuler son avis sur 
l proposition de loi tendant à assurer le foncüonnement de là caisse 
nationale d lctire 

[E Normin n d'un membre du consei périeur de la rever 
ehe scienlith] el du progres techniq 

ll Nomination du rapporteur de Ja ] \ \ de résolution 
ne 9538) de M, Casanova nn if de Er Pignons en forét de 
Fontunel lea 

IX Nomination de rapporteurs pour avis pm e budget de l'éd 
@alioun national! 

Y. Questions diverse 

Péun'ons de commissions du mardi 23 novembre 1954, 

Commission d air étranvère \ dix heure — Jocal du 
€ burvau. 

Commission cd finance à dix h et, éventuellement, à 
quinze heure ua, de la It i 
- s- 

CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
ANNÉE 104 
Messi RES sains EE 





Ordre du jour du mardi 23 novembre 1954, 


A quinze 


‘ponses des 


Ré 
M. Auberger 


1. — 
É ma 


Hailits 


demande à 


heures. SÉANCE PUBLIQUE 


lres 91! ordies suivantes: 


aux 


poste: 


élécraphes el tel nhones de vouloir bien 1! proc ser quel est 
l'affranchissement des convocations; quelle est la définition exacte 
que san administration donne au terme « vVocallon, sil estime 
que je fail pour un maire de convoquer les ineimmbres du conseil 
municipal à une réunon dudit conseil est ben une convocation: si 
enfin L'affranchissement d'une correspondance doit être déterminé 
Par l'accueil présumé que le destinataire fera à ladile correspondanre, 
OU si, au contraire, cet affranchissement résulte du caractère de 
la correspondance, présentalion, contenu, but d17) 
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I M. Méric expose à M. le président du conseil que la 
Jaire interministérielle no 260-F/P du 7 juillet 1933, de M. L 
laire d'Etat à 1 présidence di conseil et celle n° 2:9n, e 
M. le 5e ire d'Etat au budget ont précisé la situation de «x 
auxiliaires r ilés en application de l'article 2 de Ja loi à l 
195 es lexies aboutissent en fait à une injustice flagrant + 
a 1 que deux emploi jui étaient en fonclion au dépa t 
de la guc qui ont été licen s dans les mêmes cond 
une rode d'interruption supérieure à deux ans et infé à 
tr Ù ne bénéficient pas des mêmes avantages parce ju à 
reicvent is du môme département ministériel; et demande » 
mesure if compte prendre pour melire fin à l'état de fait sisna 4 
re 13 

HF. — M, Coupigny demande à M. le président du conseil pour 
quelles raisons ne sont pas encore iniervenues les me S de 
titularisatio prévues par la loi ne 51-1124 du 26 septembre 1 
en fav: le certaines calégories d'agents contractuels ou 
raires de l'Etat avant pris une part active et continue à la Ras 
tance il dernande quelles suiles seront données aux 704) s 
[a 1): à l'intégration, émis par la commission 7 l : 
« COININIS \ Rib ère », 31 Ütularisalions seulement étant inters 3 
à ve jour (n° 8), 

IV. — M. Charles Morel atlire l'attention de M. le min ! 
anuiens Combattants el victimes de la guerre sur les ! 4 


t aux cornmunes di 


t 
service des 


unbes tilitair es jemntés alMuées par le 4 . 
tures étant insignifiantes et ne couvrant qu'une faible par n 
dépense il lui demande si les sommes ainsi attribuées ne devra t 
pas correspondre aux frais réels et permettre, en particuler., d 
nager es lombes des maquisards victimes de la répression ennemie 
(71° DNA 

V. — M. Pierre Boudet signale à M. a 
nal,ona'e et des forces armées que les 
P aclive à la Résistance 
] services particuliers qu'il 
te A ce sujet, la lai ne 51 ut 
el 99-01» du 9 j'in 1%35 ont 3 
L 





demande quand ces disp 


soulignant le caractère d’ 





jour celle question (n° 55 
2, — Discussion du projet | 
nale, tendant à autoriser le 


{fe la convention entre jies 6 de l'Atlantique 
l'Allantique-Nord 











Nord sur le stalut de l'orgai rai 
des représentants nalionaux et dun personnel international, signre 
à Ottawa je 20 seplembre 1951; 29 le protocole sur le slatut $ 
quartiers généraux miitaires internationaux créés en vertu du tra'é 
de l'Atiantique-Nord, signé à Paris le 28 août 1952; 30 l'accord 
entre le Gouvernement de la République francaise et le comn 
lant Suprème allié en Europe sur les conditions particulières 4 
tallalion et de fonclionnement en territore métropolitain du quarter 
gonéral iprèéme des forces alliées en Eur et des qua $ 
£ raux qui leur. sont subordonnés, signé à Paris, le 5 novembre 
1953, (Nos 49% et 612, année 1%51. — M, Marius Moutet, ranpor 

de :a coïnimis<ion des affaires étrangères.) 


3. — D ion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 1? 
nale, avant pour objet de simplifier la proctdure d'appro 
des avcoris passés en vue de modififr les conditions d’exploitalion 
des chemins de fer eevondaires d'intérêt général. (Nos 416 et 621 
année 19543. — M. Pinton, rapporteur de la commission des mo; 
de comimn ation, des transnorts et du tourismr.) 

4. Discussion de la proposilion de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relalive aux appellations d'origine des  fromass 
(Nos 124 et 623, ‘année lai. M. Lrimet, rapporteur de la commis 
sion de l'agricuilure.) 


5. — Discussion de la question craïe avec débat suivante: M. G 
tuing exprime à M. le ministre de l'intérieur l'étonnement #t 
lindignation des popuüialions algériennes devant la facilité avec 
laque'ie les ennemis exlérieurs et inlérieurs de l'unité francaise 


out pu mellre en place et déicencher le dicpositif insurrecti 
qui ensangiante le massif de l'Aurÿs: lui demande de faire co 
tre les mes prises par le Gouvernement pour restaurer, dans 
les délais les plus rapides, la sévurité, l'ordre et la confiance. 


Documents mis en distribution le mardi 23 novembre 1954. 





Rapport de 


ue 14 


M. Monsarrat 


calion 


de 


s ; 
lo! rela Le 


NJr 


la proposition 
de \ieil'esse agricole. 


Projet de loi relalif dits affectés 


au développement des 


aux dépenses du minisière des finarces (affaires économiq 

No 617 Proposilon de loi de M. Léo Iamon tendant À rendre la 
jJuridieUüon prud'homaïe compétente en dernier ressort pour 
connathre des detnandes en remise de certihicats de travail. 

N°: 61: Projet de loi relatif au développement des crédits aff 3 
aux dépenses du ininistère de l'industrie et da unnerce 

Ne 6) Rapport de M, Vanther sur le projet de loi relalif à 14 
compétence de a chambre de la cour d'appel de Fort-de France 
detachée Cavenne 















































D — msn 
: ” PAPERS jé 
4 sovembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE 
cer in ossi us 
Ne 64 (4). — Rapport de M. Pinton sur le projet de loi ayant pour 
“ F bjet de simplifier la procéd re d'appt bation des accords passes 
en vue de modifier les condilions d'exploitation des hemins de 
fer secondairee. 
Vo 65 (4). — Rapport de M. Primet sur la proposition de loi relative 
1x appellations d'origine des Iruimages, 
4 - Rapport de M. P lier sir Île ! t de Joi relalif ja 
No 6] R +8. gt j I 
pnroit lLRZE uu L t U tu s Us 
1 
No 627. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de loi 
tendant à modifier l'article &1 du code civil en ce qui concerne 


la lécitination des enfants adultérins. 


no üx. — Rapport de M. Jozeau-Marigné sur la proposition de lois 
jant à modifier les articies 339, 310, 941 et 512 du <ode civil 

itifs à la reconnaissance des enfants nat = 
eur le projet de loi modifiant 


Ne 629. — Rapport dé M. Hia!arana 
e 093 d'a code de procédure civile. 


No CH. — Projet de loi relatif au dévelopnement des crédits affectés 


x dépenses du ministère des travaux publics (avialion civiie 

et cominercjai 

No 63 — Pr ie! de loi relalif au déve! \ppemi nt des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des financee (services financiers), 

Ne 634. — Projet de loi relatif au développement des crédits aff s 
iux dépenses du budget annexe de l'imprhnerie nalional 
Nora, — Ce document à été mis à Ja di<posilion de Mines et 

BU les sénateurs le 22 novembre 1%1. 





Commission de la France d'outre-mer, 





Se ance du lu ruli 22 nov Hibre 1004. 


J 


Présents. — MM. Ajavon, Durand-Réville, Eranceschi, Jaosse, Henri 








Lu ir, Jean Mäalonga, Riviérez, Rorani, SàliOutifa Ut 
impléants. — MM. Julien Br inhes, Fioris& n, Lachèvre, O1! : 
I 
Sés. — MM. Robert Aulm, Castellani, Coupigny, Razac, Mar 
Rucart. 
Convocations de Commissions, 
Ï nmission de la Fran-e d'outre-mer se réunira le mel 
ai ubre 19:14, à quinze heures trente (local n° 215 
Suite de Ja discussion du rapport à M. Il i ] ( 
| Î 101 a® #, alilit flot relatif ill ui s U= 
1 el £ iäles du Togo sous tutelle fra 11:50, 
dl. — Questions diverses. 
La nini-: n de ] itérieur \imminis'raiion £ { 'e 4 n 
t Iuinuna Aig li jeudi 25 hovein los, à 
Û cures lrerile (liocai n° 221 


IL — Désignation de rapporieurs pour: 





LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 10365 


Convocation de la conférence des présidents. 


La ri! fe t t ? Né ' " 1 lu rs, '0e 
ni x \ pre | s des 

Intni<s L crr« i | À 11 est 
‘ | \ S i j 2 nov e 190, à 
4 t 


t 1 ES il» H 1 traite Ù nil euroeecnne 


ñ et de ! r. à a e À l en!t - Local n M, 
——— 
| 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Anustr 10,4 


Ordre du jour du mardi 23 novembre 1954, 


A quinze hcures, — 11 PU IQUE 


Put ä Cofi \ de | I orx rt U à \ \ ] 
a anis (fi it i te 19 nise par \ pre siut ii de LA [E 
biée national la | di UM. Man Dia, Saler 
« Louis Inacio-P Ù I re ia à ja “autre ven Afrique 
ut lot tale 1 ut 1 t 1 l t [ t { LOL | \t 
2. } 1 LT ic ‘ le | li jt l id { re ‘ ce 
] r la fifi lou i t ira n { l' Vé | der nde 
dd ANI= I 11, e 14 [ru [ i r M | di | A UIii= 
biée 1 (EL | t MM. 1! ird, 
Se Ce [nt Barrier ul ter Lt à ‘ l verneinment à 
prendre € toute uryé ‘ ( res * r fa ricer 
l'exportation des les te tremer et 
l'Union française Î w i de u ! é marché 
hall | 
3 _ Fxa ! 1 ] le [A ] n { tre 
par la com | générale, 1 4 inande d'avis 
liz par M | Û t \-en ve 
na le pro je i auturi ( Afrique 
‘ ide e fra t ( Û t era 


1 ' 
d'a \! = 
à | I 3 
j { + 
I A! ’ r : 

: ‘ (o:,4 \ ! se dt des 
{ O4 ! «w 
{51 | _ 
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dant À viter le ernel tdéï'ar lique a wder au per 1! Examen d proposiUons: ds 
Sonnel pnilitaire en \ [ Inde! Û 1 } di-p 1 du No 73, année 1951) tendant à a cr tention d4 
h pe + 4 rrmer ce ( Nes 11 et 3539, anni fui publi r Ja rm l'amélio ] [4 s éco iiq : 
{ \ 1 
, Papi} la Fra t les Elats a eiés 
8. Di ion d proposit le MM. Le Prun F et For Ne 1 i t int à le Gonvernemer! 
fanet tendant À ins e de Gous the <! er la | Ion en « léra | \ éq il lue ] t 
, ’ r t : me Î vec} ! » _ - - ” + : > 
que l'armée pourrait Pphof r à i Lil | protdetrte | es P rer { { d'1 ninerce fr Iudoc nos pour ] 
l'inioigralion alge nne dans Ja métronaie Nes {!t) Et JS, antiée t suire au maint le 
4%: Mr (| { [14 A! IT ] ri or!« à "w ; à - - sa ee , 
ERE 1, 3 € l À Ca d 1 € ui id 14i4 sd le dé iliv 4 
ess 1 1 pi 
\ l [l i (! LU , À . 
L a U'it insultalion perman » di Elta ñ-> +5 sur ; 
Liste des projets, prorositions ou rapports comymer'iaux dont Ja Frince earvisagerat la con on à 
nus on distribution le mardi 23 novembre 1954. Pays « 
= À lt i | ! { ta r ] JT: | : 
à l'intérieur d I 1 ir lue €] n 
N° °!: Propo ) le M. P I HEE n dit "i r COPNENETCIAUX 
i titi i l'a i il «| : ) nr fn e£1 tn 4 + the 1 
œil: di lévaluaton d : re dre) ise. tentant à ; N | a 195! 1 À e G en l 
e II . i 1. Î1 äi i )ri i 1 jermatrid a à 
| i 1 ot i 1 ni il »\ pf ) » il t par Etats à « 
fra i « i | t DRET i- ! ! 
il l fl i { »i11 y M I —— des | 
Mo 3 5  « ; If] - Projet de rapport sur la demande d'ar (ne 320, a 
". ; , sur projet de d“cret modifia rlicle 13 da décret d 
; 8 1929 rar -<à ] cheri de f ''ONIAUX M 
> ULETE ES ! À Tappo 
| IV. Créats l'une nmission chargée di 
Ne :,! p \ \ de M ]J ] P lent de la m io textil Desis lion des repre<en Je ia rommissi Ca 
! \ lé ) | La 11] ! el de vues 
(l l } 1 de cutli fil ( \ d le 
juridi 4 int er ( j à Fra 
l e-Iner il ji t | [l { j DE ae 
nent à tmbre Î | | Î 6e à la 
Û HUSsionr de 11 1égisla 1, dit FE t 4 ] ini 
iuves et demaniuh AVIS ET COMMUNICATIONS 
Ne P in de M, B | | lant à OU VE 
t à dép un projet de endant à \ i j eme — 
1! 
Î i L qui s t li=} i] d 
(NE V T \ x À { til | Von ni H 5 i 
gr À tt 7," 7 : Ministere des finances, des affaires économiques et du plan. 
1 ll { LA l Le 1 es auaires 
à limin 1tivt U domaniale: 


Be JK (2 Rapport par Mine Emmilenne Moreau, an nom de la 





{ iii l t 1 li fe lt 1 LA À f 1 P opro- 
( En) l e 1 l de M Là } h dant l 
er 10 { erneinent à idier ja atriput I arme 
} À a la ] | probièrnes po par l'irmmi- 
gralion algerie : da 1 mi pol 
Ne 959 (2). — Rapport par M. Georget, au nom de la commission 
de la défense de l'Union francaise, sur Ja dermande d'avis 
no 434, année fi), transmise par M. le président du conseil 
ares rauihisires, sur le projet de décret, présenté par M. le 
iinistre de la France d re-11 texlension aux lerri- 
| vant du ministère de la France d'outre-mer de la 
loi n° 93-1081 du 4 novembre 193% complétant les arlicles 7 
ct 9 de la ne 11:75 d } vembre 1950 portant à 
dix-huit m \ durée Gu service nullaire actif et modifiant 
certaines d'sñositions de Ja loi du 91 mars 19%28S relalive au 
recrutement di arm 
De I. — Propo \ de M, Ali tendant à i ter le Gouver 
nef de Ja Républiq française à faire innaitre Îles 
Jile res pi Il 70716 n P 1 1h) e C inue e 4 Phi SEITt 
qu'il compte prendre da Werur gour éviter le 1 ur de 
| IVOAUX ! 1 [ER \rtuvoytt 4 id Cod] 1 44 9 { 
nérale 
De 96? — Pro, on de M. La Gravière tendant à inviter le Gou- 
var nent \ République francaise : 19 à rassembler 
d'urgence s éiéiments d'information et témoignages concer- 
Har e trat l'esclaves no dont elon des publi ins et 
PH relati I iles, certa 3 loire de l'Union fra Caisse 
\ t les lieux de passa je Dre ment € méme, de 
eine 'o à prendre lo nesures prop à mettre fin 
ins tarder, Cr e tro lient claire aux survivances 
‘ tiques que l'œuvre de la France prétendait abolir et 
ju ntrediraimnt sing éren t le prin s de hberté et 
de respect d \ personne | ne prociarmés par ja Consti- 
\ 1%6 et Ia d ral Utiive de< droits de 
mme de 1%3 (renvoyée à la comm …n des affaires 
{ 1,1 
LA 
Nora {{ locuments ont mis à la di:p:ilion de 
Mines el MM, le, illers de {| 1 françai e 19 nuvembre 
MY. 
2) s docurmt ont 414 n À la disposition * Mm el! MM. Les 
gonse 3 de 1! \ française 2 novernbre 154 
ie . 
Convocation de comnussion, 
La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 


® novembre 1954, à neuf heures trente (local mu 32), 21, 
la Boe le, à Paris. 


I, — Exposé de X 


rue 


Jacquier sur les problèmes économiques actuels 


des Elablissements dans l'Inde. 











Avis relatif au tirage de la quarante-quatrième tranche 
de la loterie nationaie 1954, 





{a tirage le Ja quarante : trièrne tranche 4 la lat na * 
fai ira heu le fnercredi 23 noveusbre 1955, à vingt heures ! " 
en présence du publi 





<+e+- 





Mixistère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CENERAL 


4° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Société 
l'homologation 
conne sut de 
dises entre la 
15: 

Disposition complémentaire spéciale À l’article 49 de la « Con 
tion internationale € nant le transport des marchandises pair 
chemins de fer {C. I M cub<tiiuer le montant de 34.06%) dinars 
à celui de ars prévu sous 1°, b, pour les envois en ] 

‘1 


nationale des chernins de fer français a soumis à 
nunistérielle une proposilion tendant à re ° 
réglement provisoire pour le transport des ma 
France et la Yougoslavie (édition du 1% n 


near 
)niCt 


25.000 di 





nance de la Yougoslavie, (l'aris, Le 15 novembre 1954 
La Socicté nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition de meltre en vigui 
deuxième supplément au tarif international pour le transport à petite 
vitesse de Ja houille et du coke de houille de certaines gares des 


bassins de la Ruhr et d'Ax-la- Unation de 
gares françaises, Cu à ( 
#ment dans les gares intéressées où 
sur sa demande, en prendre connaissance, 

(Paris, le 17 novembre 1954 


hapelie à des 


1 
. r nm 
te SUpp: ic 


peut, 


est déposé 





+ 


La Société nationale des chemins de fer français a sou 
l'homologation : . 


ministérielle la proposition de mettre en vigueur ) 
nouvelle édition du tarif international pour le transport de la houi 
et du coke de houille expédiés par rame de fort tonnage de cerlai 
gares belges et néerlandaises sur certaines gares françaises d 
vant directement une usine mélallurgique. La 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public pet, 
sur sa demande, en prendre connaissance. Le 
(Paris, le 18 novembre 1954.) 
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La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Kéêïie 
| tion tministérielle la proposition de In difier cornme suit, à partir du {7 
TARIF No 7 
CUAPITRE 0!, — iélé nationale chemins de fer fran 
—— —_——— = ———_— æ 
DÜ-IG NATION RELATIONS 
des : e de fer secondaires : 
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as —__———— . É 
La Société nationale des chernins de fer français a umis À 
f'homologaiion minist ne oies alt à ste 
comm La 111 I il pou l d 
LEE | ‘ ( la I 
ANNEXE III Di570 il apphee { à Certains fransports 
e[le nues enire ou! « N. ( Fou réseaux secondaires vt jarcs 
des Chu us de fer de la Sarre 
” e. AL OS EE à 2 
$ Napl l ( pi j d la 
La péiee nl | + ‘dl | vite 
e 
t T1 ! 
RELATION BAJ APPLICANIE 
Par wagot 15 tonnes 
SE _ 





2 Prix d'application prevus conformément à l'article 14 (1°, b) du 











caluer des charges de la Societé nationale des chemins de fer 

français. 

Conformément à l'arlicl 14 (10, D) dk ni Caluier des charve 
la ciclé nationale de wmains de fer [rar forme Je publi 
que, sauf avis contraire, le barème ci-di iris dans la limite 
des barème; à mini el à maxinom | 1 Chapitre 4er du 
tarif : 2 cra 9 uié partir d # n mbre 1% ] r une 
période qui, sauf pr prendra fln un an aprés la date de 
muse en viseur, 

Cageots ou cagettes montés 1911. 
e— 
RELATION |convrrros PRIX 
= | le tonnase par tonne 
do | À |par wagon \ appliquer 
pu s SEE : FER 
| | 
Bordeaux {out À e! 
l { wir! ] re { } 
Mu:-; I 
Ltd D. ] lcor I d ” 
Balhri . 0 ‘ national des 11 né Barème 2:53 
| { il fer f TAN 
Froyes Prei de rvant un port mé \ 
diterranéen et ext te 
\ pa por 
sus condition d'un ensazement de fidél de douze mois à souscrire 
par l'expéditeur pour Ja totalité de son tra expédil de mi 
chandises reprises dans les: diver | du présent tarif 
Î le 22 norembre 1951) 





8e Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


nn 


du 


{la date indiquée en tête de ch jue : {l e est celle de la décisi 
ministereille, La date 1 Journal 0] ct ie nmneée est cell 
numero qui à publié la pro 


A. -- Aiforisalion provitoire. 


nationale des Chemins de fer br -« 
l'ro 


[ n novanbre 19%: Socivté 
et Compagmie gener rate des voies terre es d’ intérèt lonal, — 


posiion du 4 over tot nda \ crécr, dans l'annexe B 
aux conditio vé \ | li 4 t | r le tra: 
port i mare! ni » hauitre f ln! tu )! Conti! eo 

ur les fr inspor ‘a! hWAazon e 111 entre les vare de 
l, soul pratlontate { | { f ot ( ire 
(h la 4 e dl \ { ird 6 ! \ i i’ni® 
Fa \ le Û Î l t WU 14 
u/] ! du 9 } li) Î (l 

Autorisa le mn eo! | l d ns 
pr neñps à 1! ir d 15 move! 1 r de la 
de jo tot k 4 ‘ ! | | l li f na 63 
de j'imstruction I | 

B Hoemologe'icns. 


EG novembre 19,1 Societé nationale des chemins de fer français. 


Pro] ion du ?1 ocltoi 154 tendant à la mise en visueu 
d'une nouvelle édil du tarif i \li l pour le transport 
des a:ruine el idarines, oran { entre le Baulou- 
l'erthus, d'une part, la hRe'gique et les lays-Bas, d'autre part. 
(Journal oMiciel du 26 octobre 191 

Hounolozation à lee à titre pro il après autorisation 
de mise en vigueur, à dater du 1 novembre 1%4, donnée par 
décision du Z% oclobre 1951 Journal ofjivicl du 9Ÿ novembre 


1951 } 


L A 
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4 novembre 1951. — Société nationale des dits pd Én 


s Propos ilion du °1 octobre 19%34 tendant à la mise é 
d'un rive! appendice au tarif international fr: in A 
pou insport des azrume Journal officiel du 2x * 
1451 

Homologation accordée à titre provisoire, après aut Le 
Huise en viguciur, à dal ju {°r novembre 1954, d i 
sion du ‘0 octobre 1951. (Journal officiel du 9 novembre tt 

16 novembre 1934 Société nationa! e des Chemins de fer f:ançais. 


Ju 21 ocio 
édition du t 


re 19 ANS 2 Meite cn \ if 


Proposition 
t internal! nal pour le {1 


une nouvelle 





ITU TD {ron mandarines, orang e entre le 1} 
Perihus et le Luxembourg. (Journal officiel du ?% 0 
H igation 1 rdée à litre provisaire, après aut e 
ri en cueur, à dater du 1 novembre 19534, donnéé i 
io 1 A MH ri Journal (OPEL 1 du 9% novem re 
{ü novembre 1951 Societé nationa!e og + Chemins de fer français. 
— Proposition du 21 lobre 1%4 idant à inscrire la 1 
{ 11,1 \! liznics F1 ] Gagt dan ie tarif inte 
‘ : 1 r y » ec! 
pour !e transoort de la houille ex Fe ée par rame de 
lat le eériaines g , belges et néerlandaises sur € « 
dures fi üiies ess al officiel du 25 octobre 19%5%4 
Homoloca!tion a rrdée à litre provisoire, après à | 
de mise en vigueur, à dater Au 2 octobre 1955, doi r 
décision du ?7 octobre 1951. (Journal off#iel du ? un a 
l'hri ) 
19 novembre 1951 Societé nationale des chemins de fer fran 
Proposition du Z5 octobre 19541 tendant à exclure 
à destination des pays 10€ mbres de la Comununaulé eur 
du rbon et de l'acier du bénéfice des dispositio 
aux cChapiir 10%, paragraphe [ et HI, paragraphe 1 t 
ne 7 en faveur des combustibles minéraux expédiés À 
de mer pour être exporiés. (Journal officiei du 26 octobre 
Homologalion accordée à titre provisoire étant entend 
les dispositi dont il s'agil entreront en vigieur à ! i 
{er décembre 1%: 
19 novembre 1451 Soctete nationale des chemins de fer francais 


— Proposition du 4 novemi 1954 tendant à exclure le 
à desiination des pays membres de la Communauté euro à 
du charbon et de l'acier du dénélice des dispositions pr 


paragraphe 1-B de l'annexe II au tarif international } 
transport des marchandises entre la France et la Sarre en f r 
des combustibles minéraux en provenonee d'une houi 
roise expédiés à un port de mer pour êlre expork (J l 
officiel du 9 novembre 1%951.) 

Homologalion accordée à titre provieoire étant entend : 
*s dispositiogs dont il s'agit entreront en vigueur en 
temps que celles du « pitre {11 du tarif n° 7 qui o 
l'objet de votre proposition di %6 ociobre 1951 et homol 4 


par décision du 19 novembre 1951 


C. — Décision mettant opnosition à l'application des tarifs proposes 
en attenant la Gérision définitive à intcrverir (veto), 


19 nomembre #1, — Société nationaie des chemins de _. français. 
Pronos n du 21 octobre 19% tendant à modifier l'indu 
taxation de l'établissement de Beart (garag Anoen! 1 
homer ilure des 6 ihlissements Sociét# nati nale des cl 
de fer francais, des alités desservies, des établissement ; 
chemins de fer secondaires, (Journai ofJiciel du x; octobre ! 


D, — Approbation d'un avenant à une convention tarifare 


15 novembre 1951. — Société naticnale des chemins de fer franc ais, 
Projet d'avenant aux conventions lariuires pas<ées en 
Shi \ Hation ie des chemi de fer fra nee s et les éla 
ments désignés pour le transport d'eaux n rales et 
hallagee vides en re'our « Tres ph) iants. pré nté le 15 





bre {Uss. (Journal officiel du 1% octobre 1%: 

A; vrabalion \ litre VI re, anr Î le m 
vigueur à dater du 14 novembre 1%4, donnée par déccisi l 
4 octobre 1%, (Journal officiel du 9 novemi 1r1.) 





+ © &-- 


Ministere de l'industrie et du commerce. 


rela- 


novembre 1954 
de progeciuon- 


30 « bis » du 15 
d'emp'oi 


Décision réglementaire n° 
tive aux autorisations exceptionnelles 
niste. 





Le directeur général du centre nalional de cinématographi 
Vu la lai du 25 octobre 1946 portant création d'un centre nal l 
de la cinémalographie, et notamment son article 2 (6e alinéa 


nm 


geant le centre d'organiser la formation professiounelle el technique 
pour les professions techniques spéciales du cinéma, 
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ee > -sohrdoiste ER "Pen nds c À 
& } t du ?°8 décembre 19%6 portant règlement d'administra Ï ] es 
a, t ; rt tif aux mmodabtk gcnéra.es à appicauon de Ja k n d - 6 
r { « + t 
i d tou temanée or ! 4 ex 
’ 12 t 1954 relatif à la protection contre les 1 de à 
' ii ( 3 jue dans les élablissements recevant ü) Au minière € 1 ( a 
7 tion e Vs ( i 4 { . 
rs "M lu 6 juillet 148$ portant création d'un rtificat d’apti Û e Im 
‘ ue « } JECt iisie » dé i l nat Pr : éa 
ë ju 16 octobre 1952 relatif au certificat d'aptitude profes ‘ Ë de 
js à 3 ] jection iste » de spectacles cinémaltograph.4 es * bin ] 6 ( l%va au re 4 
' \ glementaire n° 30 du 4er avril 1933 du centre dep. 
: tog fix ‘ condiuons de délivrance — —— - - & € &- _ =_—— 
d s exceptionnelles d'emploi de projectionniste,; 
\ { P“ r de la cinéimatographie, 
A Banque de l'Aïzcrie et de la Tunisie. 
i ; 
à - La valdiié des aulorisaltiof exXCEpin vies dd 'emjioi 
à optrateurs prujectonmistes exerçant leur uivité dans 
{ ‘ es Fe » cornit ", A . r \O »! » 
. | uicmaie + non, TA marre Poe moyenne Avis de Concours pour le recrutement de rédacteurs 
le ( inaualres I t ( rte jusqu at j t 
} SU Ur peints SR CE rl. : et de socrétaires comptabies, 
+ oo après avis de la commimnission parilaire prévue à 
l' arrêté du 16 octobre 1952 j 
: Po l e considéré, le nombre moyen de séances hebdoma- 
3 é , annuellement s'obtient en prenant pour base de } LS fe au Journai 0/| l dk 9 lobre et 13 novembre 
€ e de fonctionnement de celle salle au cours | annee 19 ù l r 6 
\ ‘ l'un di nplabli ire : 
d . 
r dd 2 ;] s d ns i \ [P Cours ir it \ de red irs el de secré- 
\ ri ( e ja date de publicati le la pmsente déci 1 : 
A ! A 1 - 12e A \a ‘om ible 
« 1 €] inelle d'emploi ne sera plus déli- 
R proJt hiiisies exXer”cant eur &ä ilé dans :es k ne 
article 1 ci-dessus, exception faile des opérateurs se ; » qe ‘ . 
$ t | rle d'identité rofe annelle délivrée par le « tre = 
| L ECRIRE PIRE SSI — ge hi 7 se Le Préjet, ln ur des Journoux officiels, 
; icinaiographie avant le 1° janvier 1953 
” Jiis bEYMOND 
Les opérateurs projectionnistes exerçant leur activité Æ 
, tres cinématographiques autres que ceux délinis à a —— © —— — — a uns 
ci-de 15 continueront de pouvoir obtenir des aulorisa- 
t plionnelles d'emploi, dans es conditions fixées par Ja 
“ulementaire n° 30 du {er avril 1953 et valables jusqu'au 
. hi 
re 19%. COTE DES CHANGES 
; l'aris, 1€ RO. 1 
JAËQUES FLAUD. 
—% © € 
: VEUSEMENT TÉLÊÈGRAPHIQUE 
a Minisicre de la santé publique et de la population. _ 
Dermers | Cours fimitoæ Cours cstrèmes 
: cours À : 
r : Avis de vacance d'un poste de commis evite Pays suisse Parité | pratiqués tés l'oursæ 
à la direction départementale de la santé de la Drôme. en | par la Banque du 
l dos Bourse te France > nm 104 
de commis est vacant à la direction départementale l * | é ne sus 
J | ( de la Drôme. 
ütraires en fonctions dans les directions départe- Se , | à 
+ : : : n . Flats-Uuis .... USA 30 ..4,1 so. es esse »: 140 
G 1 A nté et de la population intéi és par cell F 5 td. 
$ nt priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous , 
2. hp ; : Te : = ‘ 0 | Canada ....... . Car . .. _— … » Wii » 
au ininisière de Ja santé publique et de la popu ge ; ë. _ ” 
à de l'administration générale, du personnel et du Ale Ps © m- 
+ 2 u 1G4 20 Côte F<e Somalie | 400 F Djib 164 07271 ss. se os. 64 20 
: N reau), 7, rue de Tilsitt, Paris (47° . - 
Sato tions = 8397 Allemagne occid | 100 D Mk 3333 |S271 CR 311 5430 
| Avis de vacance de postes de médecins des dispensaires 702 25 | Deigique ...... 100 F b 700 3475 70525! 70210 701 98 
\ anttuberculcux pulHics et privés dans divers départements. 
\ sens 5045 30 | Danemark ,,.. 108 © : 5067 ?? 029 23 5105 * | 1040 50 046 
s le nu } à tem; ©mp'et d dispensaires anti 11% | Gde Bretagne .. | 1 liv st 0 .. "263 93%) 9 70 
X pubiiers #qnces de co! iilations des dispensaires <t | 
t par le B. C. G.) sont aclucllement vacants dans les dépar- 1 Norvège ....... 100 « » 4900 1863 50 4997 vo) ir 08 9 
va 
\ ?: Alier, 1; Ardennes, 1: Aveyron, 1; Calvados, 1; Charente, 1; DELL Pays-Bas ...... 100 0 0210 52 |914160 9279 0 | 2239 1 © 
Nord, 1; Cher, 1; Finistère, 1: Haute-Garonne, 1; Isère, 4; : s | 
À L\ ne, 1; Loire, 2; Lot, 2: Manche, 1; Haute-Marne, 1; 0738 Suède 100 c « 6705 623 | 6713 6816 30 | 074 0735 
. À #, 1; Saône-et-Jaïre, 1; Savoie, 2; Seine-Inféricure, 1; Somme, 1; | 
vres, 1; Vendée, 2, RAI SUIREe ose | 1016 2007 98 | 04 . 064 OT 2007 50 
| t faire ‘te de candidature: : 
acte de nd jatu €: 134 Autrich@ ss.ssss | 100 seb 146015 |13605 1356 °5 | 134 = 
1 médecins des sanatoriums publics, les médecins à ternp 
c | isaires publics ou privés (1 (issus du roncour 1000 25 ! Feypte | Aliv ég 100% 04 17 1013 1600) "Q 78 
À ur \ vertu de l'article 18 du décret du 12 juin 1948 en 
| î position régulière de congé on de dispon hilité VU NL er 100 lire s6 022 55 se ES à à 
ins issus du concours de médecins des services anti 
X du 17 décemhre 19,3% ains que les candidat IS des 2179 . Mexique ...... . 100 pes 2-00 2779 221 a 
écédents à qui un poste de sanatorium } on de 
ais ire N'aurail pu étre offert, 1208 25 | Portugat ...... 100 ec 124739 |1208 25 1236 50 | 1208 2? -. 
En outre, des postes de médecins à temps complet des dispensaires 
eux privés sont vacants dans les départements ci-après 4907 50 | Tchécoslovaquie | 400 kce 1861 11 124 50 4297 50 | 40 À = 
8, 1; Meurthe-et-Moselle, 2; Orne, 1; Rhône, 2; Sarthe, 1. 
" na:d : er RES j 11575 | Yougælavie 100 din | 110666 | 11520 411700! 1150 115 0 
- À ee | & « né re ñ ;, ha P | postuler ces 
. ‘ "A: . _ 
F Les ‘ 3 r , fs nt 10° 3 
LES Mid ( le 191 et 1; ont pas COTTON à VRP ON IT TONNERRE TO PSP ETRN PRES 100FC F A. +00 
e acceplé de e dans analtorium ou un di gensain 
es médecins issus d précédent ’ ( { ons dans 1 N JR JOPPPPEA 10FC F P 5 
m privé, « ] moins 
sa ‘ États as « du Camhode 4 ! Vret-X 100 piasires 1900 
l Pour faire arte de candidature LE TRS en fonctions dans ne 
‘ M ! vés ne doivent r al t { (fi Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'offre des changes 





pas avoi it la limite d'âge 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES D£PARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


] 


TIRAGES FINANCIERS 


Office Commercial Pharmaceutique (0.0.1. » 


SOCILIÉ ANONYME AU CAPITAL DE 919 MIILIONS PE FHANCS 


EH SOCIAL: 71, RUE DU TEMPFIE, PARIS 
Registre du nnmerce: Seine no 217505 B, 
Obligations 4 0/0 1936 de 5.000 F, 
Neuvième amortissement, 
La l le la fa ‘ qu'é t réservée lors de l'ém 
sion, à tililise ur rachats en Bourse Ja lalité de la soinme 
a \il « \ pour le rembDourserhent au pair qes 53 « IgAtONs 
don! arno crient est pm 1 pour le {7 janvier 1955 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 
les arme enis des années 191: 1 1951 o1 : verts par 


rachats en h 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
Dirrortonx GÉNMRAIR: À, RUE TAITROUT, PARIS 
DÉPAIUTEMENT DES TITRES. GS, RUE DU FAUPOURG SANT-IIONONÉ, PARIS 


Obligations Caisse nationale de l'énergie 4 0 0 décembre 1951 
(ex-Forces hydrauliques de la Selves 4 0 9 3342), 


Les porteurs d vaio Caisce na 'e de l'énergie 4 0/0 
décembre 1901 ex-Forces hvdrauliqn de la Selves 4 0,0 1942 
de 10000 F nl form que l'amortissement du 15 4 nt 10% 
a été réalisé par voie de rachat en Bourse, En conséquence, Hi ne 
sera pas effectué de Urage au sort, 


Numéros des obligations restant à rembeurser. 
Néant. 


CHAMENRE, DE COMMERCE DE DIEPPE 


Etabl ment publie régi par la loi du 9 avril 19%.) 
2, BOUIEVANP DE LA LIBÉRATION, à DIEPPE 
Obligations 6 1 4 00 1933 de 10000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
1j: Dés 555 obligations amorties au deuxième t:rase d'amortissement 
etleciué le 10 novembre 1954; 
2° De la série comprenant des obligations Sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 








e " — _—_ ——— 
NUMPROS SIRES NUMÉROS ANNÉE 
de rembouræment le rembéuræment. 
1 
2.012 à 2.567 | 1954 | 8.244 à 8.798 1959 
Les obligations amorties en 1935 seront remboursables à partir du 











nn —_—_—_—_—_———— = = 





SGCIETE des PAPETERIES de FRANCE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9090.218.000 F 
SUCE SOCIAL! 20, RUE DE BERPI, À PARIS 
Registre du commerce: Seine no 172682, 


Obligations 4 1 2 0/0 1917 de 5.000 F, 


Huitième amortissement. 


La société, ueant de Ja facult& qu'elle t réservée lors de 
l'émission, à utilisé par rachats en Bourse la totalité de la son 
qui aurait été exigée pour le remmbour-<einent an pair des 5ô1 
galions dont l'amortissement est prévu au 43 janvier 4%5 

En conséquence, il ne sera pas elT é de lirage au sort. 

Les amortissements des années 1918 à 1951 ont ét£ couverts 


L'UNION NORMANDE 
SOCIÉTÉ ANONYMR AU CAPITAL DE 409 MILLIONS DE FPANCS 
SIEUR SOCIAI: 21 €, QUAI DU FIAvie, à ROUEN iSerxe-Isrinit 


Registre du commerce: Rouen n° 250 B. 


Obligations 4 1/2 0/0 1947. 





Huitième amortissement, 


Usaut de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'ér 


onu, L'Union normande a procédé au rachat en Bourse e4 
201 obligations dont lamortissement est prévu pour le 4er jin- 
vier 19%». 


' 


En consé ] ience, il ne sera pas effer 
d® cel amortissement 


ué de tirage au sort au titre 
t 


Tous les litres sorlis aux tirages précédents ont été remboursés. 


UNION CHAPELIERE FRANCA'SE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 49. KO GC DE FRANS 
SIÈGE SOCIAL: 33, RUR AIFRED-DE-MUSsET, CARCASSONNE (AUDE) 
R. C,.: Carcassonne n° 6193, 


Obligations 4 0,9 1915 de 2.000 F, 





LISTE NUMERIQUE 


{” Des obligations amorties au tirage du 12 octobre 1954 et rémbour- 
sables à pariir du 15 décembre 1954 à 2.900 F; 


2o Des obligations ameorties aux tirages antérieurs parmi lesqueiles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 





ANNÉES 


de rembourseme 


ANNFES 


NUMEROS 
de remboursement 


NUMEÈROS 


519 à 17 4 3.816 à 1.056 3 
L + 1,78 14 1.206 À 4.58) 59 
-.48 à 2.02 10 l'es À Là on £ 
) 04% À 3.148 5) 1.989 à 1.199 o1 


































































































































. novembre 1954 JOURNAL OFFICIEL DE LA REFUPLIQUE FRANÇAISE 10971 
CREDIT LYONNAIS SOCIETE COLONINEE Ernest LAMBERT & € 
Fos ä SUMIETE ANONYME Al A TAL DE 27 MR'144) t 
Liste numérique des quaranie-deux mille cent cinq (42.105) parts | SIÈGE SOCTA “IM \i 'E-FRANCE (Ma 
beneficiaires du Crédit lyonnais sorties au tirage du 18 novem- | N: D le France 7x0 
bre 1954 et soumises au rachat, à partir du 17 janvier 1955, à | ve 
+371 F et de celles sorties aux t'rages antérieurs parmi lesquelies 
tzurent des titres mon encore présentés au rachat. Mu s actionnair , ; » onl- 
j naire « l \ ( ] tu i * vhte, à 
F ANNÉE: : ANNÉES l'ord | ” 
[MC NUMER ‘ 
NLMEROS | de rachat. ROS3S d'elle à 
À 12.992 1950 | 1.381,68 à 1.423.742 1% s " ; pois 
os uit à 314.120 1948 PERS ei né di | le Vs . 4 
HE 628 à 868.722 tu 1.062.229 à 1.704.324 Per de Due de pré: rs: et Ur 
_ à 074.4 1.116.981 1952 1.910.051 à 1.952.175 1919 Ge Ouesti « 
— RES = — 
E vrré s afférents à l'exercice 1954 seront pavés en juillet 195 | 
2 sux iuhures de parts sories au Urege Qu IS novembre fi par | SQCIETE COLOXIALE Ernest LAMBERT & € 
« { ipte ancare ol Pustal, OÙ Fa chtq 1e \ATTÉE, St n les | 
dounnre Për cux lors de la délivrance des certificats DOCIETE ANONYMK A APITAL DE 27.287000 | 
IÈGK SOCIAL: POINTE SIMON, 4 FORT-DE FRANCE (ManTINIQUE) 
_ D D SR Re ee À nt ae _— = _— JR ] le ] "al ; TN) 
COMPIONR NATFIONAL d'ESCOMPTE de PARIS M 
déspi tai shéise dinaire le vendredi 40 de bree 4934. à on lu rente, à 
eu: ; = ( ] Po à f! le ‘ ( sur 
Liste numérique des 16.842 parts bénéficiaires du Comptoir national ordre Qu jou 
d'escompte de Paris sorties au tirage du 16 rovembre 1954 et sou- {o Mod lion de la ra ’ 
1, mises au rachat, à pariir du 17 janvier 1955, à 2.253 F et de ceiles 30 Chanzenn i le d ire à ( 
soriies aux tirages antérieurs parmi lesquelles figurent des titres 0 Refo 
non encore présentés au rachat. jo Ou di ve 
= RRÉSSERSREE RSS vs = = ’ - _—. ® 
| CSS PSS PS PPS 
ANNFES ANNÉES 
NUMÉROS do | NUMFROS de 
dm a ASSOCIATIONS 
k MS... PR un 5 CL 
1O0.059 à 116.000 4 | 28.625 à 229.684 55 >—— —_— 
ts. 0) à 159.941 52 225.681 à 242.522 nf 
ts2.001 à 201.782 » 590.005 à 616.447 53 ASSOCIATIONS FRANCAISES 
à 218 64 0 17.9 i 304.796 i : 
L ‘“ si . _ Le | 4 CEA M? € AU 1: “ 
| = 
; : - * ECLARAT 
rérages afférents à l'exercice 1954 seront pagés en juillet sci ATIONS 
ilulaires ae par!s sorties au tirage du 146 novembre 1154 Décret du 16 noût 1101.) 
lit en compte bancaire Gun postal, où par chèque barré, selon En EN 
ruclious données par Cux lors de la délivrance des cerlificats ; : à ; ; 
2 © octoitre 405%. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Association 
spartive du RaïSin. | pra e du foot ocial : | larré, 
= RE rem vo _—. ÿ1, hu i du Kai Fou 
DOCKS DE L'OUEST 9% octobre 1954. 1 ra! à la sous-nréfecture d'Apt. Ecole téli- 
à SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 19S.595.000 F Rréonne JXavier-de-Fourvière. ! ge gentil Per ne 
F Jäiniienr ae ] prouvé t sSioue so caf l'os té 
GB SOCIAL: QUAI DUMONT-D'URVILLE, NANTES Robion (Vaucluse; | 
re R. C.: Nantes n° 21 B. moe 
25 octobre 1954. D iarä I i 1 SO] pref ture de Fours CGrou- 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émiss on, pement communal r euros re = neue æ 2 + 
= CA suciété a procédé au rachat en Bour<e de 122 obligations ve ; rt Paul" 6-4 “or = xl : : Pré 
4 0 0 19:55 do le neuvième aimorliisccment est prévu pour le 15 dé- re \ Eee ” : | Lt sais : 
p < 1954 (He { \ € 
En conséquence, aucun tirage ne sera effectif en novembre 1954. 
Les amortissements précédents ont €i£ réalisés par rachats en 23 octobre 195%. Déclaration À Va préfecture dr Pontivy. Associe- 
Pourse, tion de formation professionnelle et familiale de Gourin. | forma 
tion JT if lonnelle et farm siège &<0 " ( n l'upire i,@ 
F7 RARES Re rs ++ incnager rural Saint-Pierre, Gourn (Mori 
AVIS DIVERS 96 octobre 195%. D | la sous-préfecture d'Apt. Société 
cotome de vacances de Pertuis. | nvoi des enf CRT 1118 
PRET ; res Pi lant le \ l sir£ | n lé le J'ertui Vau:luse), 
ur- É 
MAISON OLIDA % octobre 19%. Déclarat \ s-préfecture de Ny Societé 
les SOCIËTÉ ANONYME de chasse Le Sanglier. [ER il reg )n le Va ‘ el 
2 : ; ep Jun CL KA cet ) J1141 ot Barre! [10078 
AU CAPITAL DE 510.0680).06K) DE FRANCS EXTIÈNEMENT VHISTS brotnié 
_ SRÈGE SOCIAL: {1, nue Drovor, PARIS (% DR TRE 
Registre dn ommerct See KI. 29 octobre 14,4, D 'ara! à la préf ture des Deux-Sèvre Assncia- 
_ tion familiale protestante d'Exoudun, Bougon, Chenay, Sepvret, hui: 
Lire F entr'aite familiale el sociale, Siège social: pre-bylere protestant, & 
Obligations 4 1 2 0 O 1931. ] 
Les porteurs d'obligations # 1/2 0'0 194 de la Maison Olida sont 29 octobre 195%. Déclara! la préfecture des Deux-Sbvr La Famil- 
+ Grmes que le tirage d'amortissement aura jiru » mercredi liale. But: resserrer ‘ imilié entre s membres et leur 
“ décembre 1954, à quinze heures, en séance publique, au Crédit offrir 1! ;s move ‘ foru t« ‘li 1 ue fa | ir3 
——— industiriel et commen ial, 6, rue de la Vicioire, à Paris. Siège socii presbylière cath jue de la Chapcie-Pouilloux 
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8 novembre 495% Déclaration à la sous-préfecture de Romorar n 
Billard- Club üe Saint-Viatre. Bul: développer le goût et la nr : 
di rd: former des jeunes. Siège sochal: hôtel du Lion d 6r à 


S int-Viâtre Loir-et-Cher), 





8 novernbre 1451. Déclaration à la sous-préfecture de Loches. Can. 
tine scolaire des écoles publiques du Grand-Pressigny, But: d: e 
\ aaidi un repas complel et chaud aux enfants des écoles, Kiive 


social: école de garçons du Grand-Pressigny (Indre-et-Loir 


9 novembre 1954, Déclaration à la sous-pr'fecture de Plida. Les Amis 
chasseurs de Bérard. Huit: de-lruction des animaux nuisibles « 
tique de la chasse 111 fauves et aux sangliers. Sitre } 1 


X 
le président, Bérard (Alger 


9 novembre 195%, Déclaration à la préfecture d'Oran. Comité dépar. 
temental cranais de l'association des sanaioriums populaires d'Alsé. 


rie. but: combattre Ja tuberculose et son extension dans les divers 
éléments de Ja populalion oranaise, créer, aménager et faire f 

tionner en Oranie des élablissement sp'cialisés dans la cure d 1 
tuberculose, soigner et guérir les malades qui pourront être recus 


dans ces établissements, Siège social: 54, rue de la Vieile-Mosquée 


Oran. 





19 novembre 1951. Déclaration À la préfecture de la Haute-Savaie, 
Association familiale rurale de Saint-Eusèhe. hot: a:4 
hoimbreuses, Siège social: mairie de Saint-Eusebe, 


9 n mbre 1051 Déclaration à la pre fector de !'a Taute S a 
Association familiale rurale d'Allèves. Bail: aide aux failles porn 
breuisesxs, 5iege social: mairie d'Allèves, 





10 novembre 1951, Déclaration À la sous-pré'ecture de Mamer 
Association pour la gestion de la cantine scolaire de Nouans. |. 


assurer dans les meilleures conditions possible 1 geslion de la 
cantine Scolaire de Nouanx, Siège social: mairie de Nouans (Sart! 
19 novembre 195%, Déclaration À la préfecture de police. Association 
pou la mL gs on Guy progrè But: rassembler la documenta i 
live di progres scichUfHUES, Cuilureis, MCdICaux, teclil | Û 
es, ji ndustriets et sociaux les plus marquants: mettre en 
tous les moyens de diffusion desdits progrès. siège s0 


rue de Milan, Paris 





16 novembre 195%. Déc'aration à la pré'ecture dun Puy-de-Dôme 
La Pétanque de Lempcdes, But: favoriser et dével ‘pper le sport 





ciation des parents d'élèves de Saint-C hris! o!y- “de-Hedoc. 


l'école municipale | de musique. 


Saint Maim bot ee 


et de cuiture populaire 





jeu de la petite boule de pétanque, Siège social: café des CI 
seurs, Lempdes. 

MODIFICATIONS 
» novernbre 195%. Declaration à la préfecture de po'ice, Le Groune- 
ment des parents d'élèves catholiques du lycée Molière tra 4 
son siège social du 21, rue Decamp, Paris, au 4, avenue des 


Chalets, Paris. 


a —— 


G novembre 1951. Déclaration À Ja préfecture de police, L'Association 
pour l'amélioration du confort, les travaux d'entretien des locaux 
d'habitation et la lutte conire le taudis à Paris, dite P, À. C. T. E. 
de Paris transfère son siège social du 27, rue Fondary, Paris, au 
52, rue des Bourdonnais, Paris. 

















AUTORISATIONS 

(Décret-loi du 412 avril 1929) 
13% octobre 195% Arrêts du ministre de l'intérieur. fAutoriation 
enregistrée à la sous-préfecture d'Autun le 3 novembre 1951 , Union 
cenirale des Po'onais en France, =eclion du Creusot. Bu! ord 
her el intensitier lactivilé des différentes associations locales po 
naises, Siège social: salle du cantonnement Lap‘rouse, le Cr 
saone et-Loire). 





MODIFICATIONS 
42 juillet 195%. Ifeclaralion à la préfecture de Vemailles, La Cro'x 
+ eg des Arméniens, sœtion de Sevran lransfere son siège si 
du 16, alle Marc-Barcéinont au 10, rue Félix-Faure, Sevran. 


Paris — Imprimerie des Journaux o'ficiels, 31, quai Voltaire 





2 à dre MU it » h4 








